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DELIBERATIONS DE LA COMMISSION PERMANENTE 
 

Du 1er MARS 2019 
 
 
 
D. 01 – RESCINDEMENT D’IMMEUBLES SUR ROUTES DEPARTEMENTALES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder à la commune de 
Saint-Mars-d’Égrenne une subvention non forfaitaire de 5 762 € pour la démolition 
d’un immeuble en bordure de la RD 217 dans le bourg. 

 
La dépense engagée sera prélevée au chapitre 204 – subventions d’équipement versées - 
l’imputation B 4200 204 204142 621 (bâtiments et installations) du budget départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 5 mars 2019 
 
D. 02 – SOLIDARITE TERRITORIALE – MAINTIEN DU COMMERCE EN ZONE 
RURALE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder une subvention de 20 % à la Commune de Tinchebray Bocage pour 
financer l’aménagement d’un bâtiment commercial et l’équipement de distributeurs 
multiservices sur la commune déléguée de Saint Cornier des Landes, dont le coût est estimé à 
89 155 €. L’aide départementale est plafonnée à 10 000 €. 
 
ARTICLE 2 : d’accorder une subvention de 20 % à la Commune Juvigny Val d’Andaine pour 
financer les travaux d’aménagement d’un ancien commerce en épicerie sur la commune 
déléguée de Sept Forges, dont le coût est estimé à 30 735 €, représentant une subvention 
maximale de 6 147 €. 
 
La somme de 16 147 € (10 000 € + 6 147 €) sera prélevée au chapitre 204 imputation B3103 
204 204142 93 gérée sous l’AP B3103 I 38 Commerces. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 03 – AIDE AU TOURISME : SIGNALISATION TOURISTIQUE DE LONGNY-AU-
PERCHE, COMMUNE DELEGUEE DE LONGNY-LES-VILLAGES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder à la Commune de 
Longny-les-Villages, une subvention de 20% destinée à financer l’installation de 2 panneaux 
touristiques sur la RN 12 pour signaler le patrimoine culturel de la Commune déléguée de 
Longny-au-Perche, qui a obtenu le label « Petite cité de caractère », dont le coût est estimé à 
15 145 € HT, représentant une dotation maximale de 3 029 €. 
 
Le crédit correspondant sera prélevé sur le chapitre 204, imputation B3103 204 204141 94 du 
budget départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 04 – PLAN NUMERIQUE ORNAIS – SUBVENTION INTERNET 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder l’aide départementale figurant dans le tableau joint en annexe à la 
délibération, au titre des aides aux particuliers 
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ARTICLE 2 : de prélever les crédits au chapitre 65, imputation B4270 65 6574 95. 
 
Reçue en Préfecture le : 5 mars 2019 
 
D. 05 – PRESTATIONS ACCESSOIRES DANS LES LOGEMENTS DE FONCTION – 
ANNEE 2019 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé de reconduire le montant des 
prestations accessoires accordées aux agents logés par nécessité absolue de service, pour 2019 
à savoir: 
 
 Prestations accessoires 

 2018 2019 
Chauffage collectif 1 777 € 1 777 € 
Chauffage non collectif 2 354 € 2 354 € 
 
Reçue en Préfecture le : 6 mars 2019 
 
D. 06 – PARTICIPATION FINANCIERE DU DEPARTEMENT AU 
FONCTIONNEMENT DES GYMNASES POUR 2018-2019 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : de voter les subventions de 1 525 € par gymnase conformément au tableau 
annexé à la délibération, sur les crédits du budget primitif 2019 et d’imputer la dépense 
correspondante au chapitre 65 comme suit : 
 

• Imputation B5004 65 65734 221 «subvention de fonctionnement  
aux communes et structures intercommunales» 53 375 € 

 
ARTICLE 2 : de voter une subvention de 2 936 € au Conseil régional Normandie 
conformément au tableau annexé à la délibération, sur les crédits du budget 2019, pour la mise à 
disposition du gymnase du lycée Alain au collège «Balzac» et d’imputer la dépense 
correspondante au chapitre 65 comme suit : 
 

• Imputation B5004 65 65732 221 «subvention de fonctionnement  
à la Région» 2 936 € 

 
Reçue en Préfecture le : 6 mars 2019 
 
D. 07 – FORFAIT D’EXTERNAT 2019 DES COLLEGES PRIVES - REAJUSTEMENT 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’arrêter à 616 759,80 €, le montant du deuxième versement du forfait d’externat 
- part fonctionnement au titre de 2019, et de répartir cette somme entre les collèges privés, 
conformément au tableau joint en annexe 1 de la délibération. 
 
ARTICLE 2 : de prélever ces sommes sur le chapitre 65 imputation B5004 65 65512 221 du 
budget 2019. 
 
Reçue en Préfecture le : 6 mars 2019 
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D. 08 – VOYAGE SCOLAIRE EN CHINE – COLLEGE RACINE D’ALENCON – 
ANNEE SCOLAIRE 2018-2019 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder une subvention de 
3 150 € en faveur du collège « Racine » d’Alençon à titre exceptionnel dans le cadre des 
échanges entre notre Département et la Chine pour un voyage dans ce pays en avril 2019, 
sachant que cette somme sera à prélever au chapitre 65, imputation B5004 65 65737 221 
subventions de fonctionnement autres établissements publics locaux du budget départemental 
2019. 
 
Reçue en Préfecture le : 6 mars 2019 
 
D. 09 – SUBVENTION INFORMATIQUE 2019 AUX COLLEGES PRIVES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d'accorder une subvention de 91 747 € aux collèges privés, au titre de 2019 pour 
l’informatique, répartie entre les établissements selon le détail figurant en annexe à la 
délibération. 
 
ARTICLE 2 : d'autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer, avec chaque 
établissement, la convention dont un modèle est joint à la délibération. 
 
ARTICLE 3 : de prélever cette somme au chapitre 204 imputation B5004 204 20421 221 Biens 
mobiliers, matériel et étude du budget départemental 2019. 
 
Reçue en Préfecture le : 6 mars 2019 
 
D. 10 – SUBVENTION POUR LA REHABILITATION ET L’EQUIPEMENT 
SCENIQUE DU THEATRE DE DOMFRONT-EN-POIRAIE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’attribuer une subvention de 100 000 € à la Commune de Domfront-en-Poiraie 
pour la réhabilitation du Théâtre de Domfront-en-Poiraie. 
 
ARTICLE 2 : d’attribuer une subvention de 32 172 € à la Commune de Domfront-en-Poiraie 
pour l’équipement scénique du Théâtre de Domfront-en-Poiraie. 
 
ARTICLE 3 : d’imputer la subvention de 32 172 € sur le budget principal 2019 au chapitre 
204 imputation B5003 204 204141 311, subventions d’équipement aux communes et 
structures intercommunales - Biens mobiliers, matériel et études. 
 
ARTICLE 4 : d’imputer la subvention de 100 000 € sur le budget principal 2019 au chapitre 
204 imputation B5003 204 204142 311, subventions d’équipement aux communes et 
structures intercommunales – Bâtiments et installations. 
 
ARTICLE 5 : de mandater ces subventions sur présentation des factures détaillées et 
acquittées. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 11 – COURSE-MARCHE LES ELLES DE L’ORNE – EDITION 2019 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
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ARTICLE 1 : d’autoriser le Département à s’associer au Club A3 Alençon dans la mise en 
œuvre d’une course-marche d’environ 4,5 km, qui se déroulera à Damigny, le dimanche 
13 octobre 2019. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention de 
partenariat avec l’association A3 et d’approuver le règlement proposé. 
 
ARTICLE 3 : d’autoriser le Département à mandater la société Weezevent SAS pour gérer les 
inscriptions et les paiements en ligne de la marche. 
 
ARTICLE 4 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention de 
mandat et le contrat de billetterie. 
 
Reçue en Préfecture le : 6 mars 2019 
 
D. 12 – AIDE A LA JEUNESSE (9327) BOURSES JEUNESSE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder dans le cadre de l’action des aides à la jeunesse (9327) du 
programme collèges – formation initiale – jeunesse (932) les aides financières suivantes pour un 
montant total de 880 € : 
 

Annexe 1 : Bourses jeunesse (7 bourses) pour un montant de 880 € 
• Formation BAFA 200 € 
• Approfondissement BAFA 400 € 
• Approfondissement BAFD 280 € 

 
ARTICLE 2 : de prélever ces aides en dépenses de fonctionnement, au chapitre 65, sur 
l'imputation suivante : 
 
- B5005 65 6513 33, bourses du budget départemental 2019, la somme de 880 € relative aux 
bénéficiaires des bourses jeunesse mentionnés dans l'annexe 1 de la délibération. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 13 – ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION 
CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’adopter le projet de règlement 
intérieur de la commission consultative des services publics locaux (CCSPL). 
 
Reçue en Préfecture le : 4 mars 2019 
 
D. 14 – DESIGNATION DE CONSEILLERS DEPARTEMENTAUX AU SEIN 
D’ORGANISMES EXTERIEURS 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé de désigner : 
 

- Mme Paule KLYMKO, Messieurs Laurent MARTING et Frédéric LEVEILLE, en 
qualité de titulaires,  
 

- Messieurs Vincent SEGOUIN, Jean-Michel BOUVIER et Madame Vanessa 
BOURNEL, en qualité de suppléants. 

 
Reçue en Préfecture le : 4 mars 2019 
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D. 15 – FOURNITURE ET ACHEMINEMENT D’ELECTRICITE (GROUPEMENT DE 
COMMANDES) 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser le lancement d'un appel d’offres ouvert européen sous la forme d’un 
accord-cadre multi-attributaires, sans montant minimum ni maximum d’une durée de quatre ans 
pour la fourniture et l’acheminement d'électricité (groupement de commandes). 
 
Le nombre de titulaires est fixé à 3, sous réserve d’un nombre suffisant d’offres recevables. 
  
Pour l’attribution des marchés subséquents, la mise en concurrence des titulaires sera effectuée 
tous les 2 ans, le premier prenant effet au 1er janvier 2020. 
 
Le dossier de consultation comprend un lot unique. 
 
ARTICLE 2 : de retenir, pour l’accord-cadre, les critères de jugements suivants : 
 
 
Pour les candidatures : 

- Capacité techniques et financières 
- Références 

 
Pour les offres : 
 

- Prix des prestations indiqués dans le bordereau de simulation : 30 %. 
- Valeur technique : 70 %  

 
1. Gestion du raccordement : 20 % 

organisation et modalités de basculement à la notification du marché (rétro-
planning) et de rattachement/détachement durant le marché des points de 
livraison (comprenant notamment les délais associés pour leurs mises en œuvre 
technique et les modalités administratives),   
 

2. Facturation : 20 % 
modalités et périodicité de facturation (exemple de facture à produire),  
 

3. Outil de suivi : 20 % 
- ergonomie de l'outil, suivi en ligne des consommations par membre du 
groupement et par site, suivi à période de relève, mise en place d'alertes sur les 
dérives de consommation, possibilité de reprise sous Excel des données (2 
années antérieures minimum) 
- présentation et modalités de remise des feuillets récapitulatifs annuels 
(contenu, lisibilité, rapidité et facilité d'accès),  
  

4. Relation client : 10 % 
interlocuteurs dédiés (administratifs, financiers et techniques), 
accompagnement, réunions et bilans mis en place pour le suivi des 
consommations et de la gestion de l'énergie.  

 
 Quant aux critères de jugement des marchés subséquents, ils pourraient être les suivants :  
 

- prix de la fourniture selon les bordereaux de prix : 70 %  
- valeur technique basée sur les notes techniques obtenues lors de l'accord-cadre : 30 %. 

 
ARTICLE 3  d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les documents liés à 
la consultation ainsi que les accords-cadres correspondants.  
 

6

0123456789



ARTICLE 4 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à lancer une procédure 
concurrentielle avec négociation en cas d’appel d’offres infructueux. 
 
Reçue en Préfecture le : 5 mars 2019 
 
D. 16 – FOURNITURE DE CARBURANT ET DE FUEL (GROUPEMENT DE 
COMMANDES) 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’adhérer au groupement de commande constitué entre le Département de l’Orne 
et l’Etablissement public industriel et commercial « Régie Départementale des Transports de 
l’Orne » (RDT 61), pour la passation des accords-cadres relatifs à la fourniture de carburant et 
de fuel (2019-2023). 
 
Cette convention prend effet dès sa signature pour se terminer à l’échéance des accords-cadres. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention au 
groupement de commandes jointe à la délibération.  
 
ARTICLE 3 : de prendre acte que la commission d’appel d’offres du groupement, requise sera 
celle du Département de l’Orne, désigné coordonnateur du groupement. 
 
Reçue en Préfecture le : 5 mars 2019 
 
D. 17 – CONVENTIONS DE GROUPEMENT DE COMMANDES POUR : - LA 
FOURNITURE DE PNEUMATIQUES ET DE PRESTATIONS ASSOCIEES – LES 
PRESTATIONS D’ENTRETIEN DES LOCAUX 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’adhérer au groupement de commandes constitué entre le Département de 
l'Orne et le Service Départemental d'Incendie et de Secours de l'Orne (SDIS) pour : 

-  la fourniture de pneumatiques et de prestations associées  
-  les prestations d'entretien des locaux  

  
Ces conventions prennent effet dès leur signature pour se terminer à l'échéance des marchés 
subséquents ou à bons de commande. 
 
ARTICLE 2 : d'autoriser M. le Président du conseil départemental à signer les conventions 
constitutives du groupement de commandes jointes à la délibération. 
 
ARTICLE 3  de prendre acte que la commission d'appel d'offres requise sera celle du 
Département de l’Orne, désigné coordonnateur de chaque groupement de commandes. 
 
Reçue en Préfecture le : 5 mars 2019 
 
D. 18 – NETTOYAGE DES LOCAUX (GROUPEMENT DE COMMANDES) – 
AVENANT AU MARCHE N° 16-017 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la passation d’un avenant à l’accord-cadre n°16-017 relatif au 
nettoyage des locaux secteurs d’Alençon-Sées. 
Cette modification des prestations de nettoyage des locaux entraine une moins-value sur 
l’accord-cadre d'un montant de 366.22 € HT par mois. Le coût forfaitaire mensuel pour le Pôle 
solidarités est donc ramené à 4 222.19 € HT. 
Cet avenant prend effet le 18 février 2019. 
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ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer l’avenant joint à la 
délibération. 
 
Reçue en Préfecture le : 5 mars 2019 
 
D. 19 – RESERVE FONCIERE SAFER : ROUTE DEPARTEMENTALE N° 924, 
COMMUNE D’ECOUCHE-LES-VALLEES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver la mise en réserve foncière par la SAFER de Basse-Normandie, des 
parcelles cadastrées communes déléguées de Batilly et Saint-Ouen-sur Maire : 
 

 
Référence cadastrale 

 
Surface 

Prix principal 
d’acquisition 

Frais 
d’acquisition 

Dépense 
envisageable 

 
BATILLY 
27 E n° 105 

 
SAINT-OUEN-SUR-

MAIRE 
441 B n° 35 
441 B n° 36 
441 B n° 37 
441 B n° 38 
441 B n° 41 
441 B n° 183 

 

 
 

0ha 11a 30ca 
 
 
 

0ha 69a 10ca 
0ha 11a 55ca 
0ha 06a 95ca 
0ha 63a 60ca 
0ha 91a 20ca 
0ha 13a 01ca 

 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
Total 

 
2ha 66a 71ca 

 
13 350 € 

 
1 805 € 

 
15 155 € 

 
 
et de prélever la dépense envisageable d’un montant de 15 155 € sur les crédits inscrits au 
chapitre 21 imputation B4200 21 2111 621 du budget départemental. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser l’un des Vice-présidents du Conseil départemental à signer, au nom 
et pour le compte du Département, le bon pour accord correspondant. 
 
Reçue en Préfecture le : 4 mars 2019 
 
D. 20 – REGULARISATIONS FONCIERES : RD 204 ET 26, COMMUNE DE 
DAMIGNY 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver l’acquisition de parcelles appartenant à des particuliers (état 
parcellaire annexé), suite aux travaux d’aménagement réalisés par la commune de Damigny sur 
les RD 204 et 26, Ccommune de Damigny, au prix symbolique d’un euro (1 €). 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser l’un des Vice-présidents du Conseil départemental à signer au nom et 
pour le compte du Département, les actes qui seront établis en la forme administrative. 
 
Reçue en Préfecture le : 4 mars 2019 
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D. 21 – CONVENTION POUR LE FINANCEMENT PAR LA REGION NORMANDIE 
DES EXONERATIONS DE LA PARTICIPATION FAMILIALE AU TRANSPORT 
SCOLAIRE NON PRISES EN CHARGE PAR LE REGLEMENT NORMAND DES 
TRANSPORTS SCOLAIRES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver la convention pour le financement par la Région Normandie des 
exonérations de la participation familiale au transport scolaire non prises en charge par le 
règlement Normand des transports scolaires. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention. 
 
Reçue en Préfecture le : 4 mars 2019 
 
D. 22 – AIDES A L’ENVIRONNEMENT 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
Action 9231 – Eau 
 
ARTICLE 1 : d’accorder une subvention de 11% à la Cellule d’assistance technique à 
l’entretien des rivières (CATER) destinée à financer les frais de fonctionnement 2019, estimés à 
304 051 €. Cependant, l’aide départementale sera plafonnée à 31 302 €.  
 
 Les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65 imputation 
B4400 65 6574 74 du budget départemental. 
 
ARTICLE 2 : d’approuver la convention de partenariat financier avec la CATER qui définit les 
modalités de versement de l’aide départementale, jointe en annexe à la délibération et 
d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à la signer. 
 
ARTICLE 3 : d’accorder les subventions figurant dans le tableau joint en annexe 1 à la 
délibération au titre de l’aménagement et de la restauration de la continuité écologique des cours 
d’eau, pour un montant de 5 015 €. 
 

Les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 204 imputation 
B4400 204 204142 74 gérée sous autorisation de programme B4400 I 65 du budget 
départemental. 
 
Action 9232 – Développement durable 
 
ARTICLE 4 : d’accorder les subventions figurant dans le tableau joint en annexe 2 à la 
délibération, au titre de la lutte contre la précarité énergétique suivant conditions de ressources, 
pour un montant de 7 500 €. 

 
Les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 204 imputation 

B4400 204 20421 74 gérée sous autorisation de programme B4400 I 10 du budget 
départemental. 

 
Action 9234 – Aides diverses – Plantations 
 
ARTICLE 5 : d’accorder les subventions suivantes : 
 

Plantations : opérations individuelles des particuliers 
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Les crédits seront prélevés sur le chapitre 204 imputation B4400 204 20422 74 gérée sous 

autorisation de programme B4400 I 15 du budget départemental. 
 
Plantations : opération groupée publique 

 

Bénéficiaire Adresse Type de plantation Longueur du projet Montant de 
l’opération 

Taux de 
subvention 

Montant de 
la 

subvention 

Argentan 
Intercom 

12 route de Sées 
61200 ARGENTAN 

projet collectif de plantation et 
rénovation de 10 008 m de haie 
sur le territoire d’Argentan 
Intercom 

9 886 m de création de haies 
à plat 

55 800 € 60 % 33 480 € 
122 m de rénovation ou 
reconnexion de haies 
existantes 

 
Les crédits seront prélevés sur le chapitre 204 imputation B4400 204 204142 74 gérée 

sous autorisation de programme B4400 I 15 du budget départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 23 – CONTRIBUTION DU DEPARTEMENT DE L’ORNE AU FONCTIONNEMENT 
DU GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC (GIP LABEO) – ECHEANCIER DE LA 
CONTRIBUTION DEPARTEMENTALE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver le contrat d’objectifs 2019 définissant les modalités de partenariat 
entre le GIP LABEO et les départements du Calvados, de l’Eure, de la Manche et de l’Orne et 
d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à le signer. 
 
ARTICLE 2 : d’approuver l’échéancier de versement de la contribution départementale au 
GIP LABEO (cf article 4 du contrat d’objectifs), fixée à 1 040 000 € par la délibération n° 2.037 
du Conseil départemental du 30 novembre 2018, ci-dessous : 
 

- Février   260 000 € 
- Mai   260 000 € 
- Septembre  260 000 € 
- Décembre  260 000 €. 

 
La dépense sera prélevée au chapitre 65 imputation B4400 65 6568 921 – autres participations. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 

Bénéficiaires Adresse Type de plantation Longueur du 
projet en m 

Montant 
unitaire de 
l’aide en € 

Montant de la 
subvention en 

€ 

Hubert CAMUS   La Bourdonnière 
61290 BIZOU Création de haies à plat 570 1 570 

Benoît KONING  

La Housardière 
Boissy Maugis 
61110 COURS 
MAUGIS SUR 
HUISNE 

Création de haies à plat 600 1 600 

  Total 1 170  1 170 
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D. 24 – ADHESION AU GROUPEMENT D’INTERET PUBLIC PORTEUR DE 
L’AGENCE REGIONALE DE LA BIODIVERSITE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’adopter la convention constitutive du Groupement d’intérêt public (GIP) 
porteur de l’Agence Régionale de la Biodiversité. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention et 
tous les documents nécessaires à l’adhésion. 
 
ARTICLE 3 : de désigner les représentants suivants pour siéger à l’assemblée générale et au 
conseil d’administration du GIP :  

- Titulaire : Mme Sophie DOUVRY 
- Suppléant : M. Thierry CLEREMBAUX. 

 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 25 – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CONSERVATOIRE 
BOTANIQUE NATIONAL DE BREST – ANTENNE NORMANDIE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’approuver la convention de 
partenariat établie avec le Conservatoire botanique national de Brest – antenne Normandie pour 
la mise en œuvre du schéma des espaces naturels sensibles, fixant la participation financière du 
Département pour l’année 2019 à 8 605 € et d’autoriser M. le Président du Conseil 
départemental à la signer. 
 
Les crédits correspondants seront imputés : 
 
- pour 456 € au chapitre 011, imputation B4400 011 617 738 du budget départemental et 
prélevés sur la TA-ENS, 
- pour 8 149 € au chapitre 20, imputation B4400 20 2031 738 du budget départemental et 
prélevés sur la TA-ENS. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 26 – ESPACES NATURELS SENSIBLES : CONVENTION DE PARTENARIAT 
AVEC LE PARC NATUREL REGIONAL NORMANDIE-MAINE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver la convention de partenariat 2019 – 2020 établie avec le Parc naturel 
régional Normandie-Maine pour la réalisation d’actions dans les espaces naturels sensibles, 
fixant la participation financière du Département pour le programme de l’année 2019 détaillé en 
annexe à la délibération, à 9 225 €, en complément des recettes issues des visites payantes 
encaissées par le Parc, estimées à 1 375 €. 
 
Les crédits correspondants, soit 9 225 €, seront imputés au chapitre 011, imputation 
B4400 011 62268 738 du budget départemental et prélevés sur la TA-ENS. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention de 
partenariat. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
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D. 27 – TRANSFORMATION DE L’ENTENTE DE LUTTE 
INTERDEPARTEMENTALE CONTRE LES ZOONOSES (ELIZ) EN SYNDICAT 
MIXTE OUVERT 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’approuver la transformation de l’Entente de lutte interdépartementale contre 
les zoonoses (ELIZ) en Syndicat mixte ouvert, sous l’appellation « Entente de lutte et 
d’intervention contre les zoonoses ». 
 
ARTICLE 2 : d’approuver le projet de statuts du Syndicat mixte ouvert tels qu’ils sont annexés 
à la présente délibération. 
 
ARTICLE 3 : d’adhérer au Syndicat mixte en limitant la contribution départementale à la 
contribution obligatoire définie chaque année par le comité syndical. Néanmoins, le Conseil 
départemental pourra participer financièrement à une étude ou un programme de recherche 
spécifique s’il y a un intérêt pour le territoire départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 28 – DESIGNATION DE CONSEILLERS DEPARTEMENTAUX AU SEIN 
D’ORGANISMES EXTERIEURS 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé au sein des différents  
sites Natura 2000 de : 
 

- confirmer les conseillers départementaux titulaires déjà nommés pour les 18 premiers 
sites, 

- désigner les conseillers départementaux titulaires pour les deux derniers sites, 
- désigner les conseillers départementaux suppléants pour l’ensemble des sites. 

 
TITULAIRES SUPPLEANTS SITES 
- Mme MEUNIER - M. NURY Landes du tertre Bizet et Fosse Arthour 

(Domfront) 
- M. SENAUX - Mme FROUEL Vallée de l’Orne et ses affluents (Athis de 

l’Orne) 
- Mme FROUEL - M. SENAUX Marais du Grand Hazé (Athis – La Ferté-

Macé) 
- Mme LAIGRE - M. FERET Vallée de la Touques et de ses affluents 

(Argentan 2- Vimoutiers) 
- M. MONHEE - Mme KLYMKO Forêts, étangs et tourbières du Haut Perche 

(4 cantons) 
- Mme BESNARD - M. LAMY Bois et côteaux à l’ouest de Mortagne-au-

Perche (Mortagne-au-Perche) 
- Mme BRUNEAU - M. SEGOUIN Bois et côteaux calcaires sous Bellême 

(Céton) 
- Mme MEUNIER - M. NURY Bassin de l’Andainette (Domfront) 
- Mme BESNARD - M. LAMY Carrière de LOISAIL (Mortagne-au-

Perche) 
- Mme YVARD - M. BOUVIER Carrière de la Mansonnière (Bretoncelles) 
- M. DUVAL - Mme BENOIT Haute vallée de l’Orne et ses affluents 

(6 cantons) 
- Mme METAYER  - M. de BALORRE Ancienne champignonnière des Petites 

Hayes (Radon) 
- M. MARTING - Mme JOSSET La Risle, le Gueil, la Charentonne (Rai-

Vimoutiers) 
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- Mme DOUVRY - M. LAMBERT Alpes Mancelles (Damigny) 
- Mme DOUVRY - M. LAMBERT Vallée du Sarthon et ses affluents 
- M. de BALORRE - Mme METAYER Haute vallée de la Sarthe (5 cantons) 
- Mme de VALLAMBRAS - M. BLOUET Combles de la chapelle et de l’oratoire de 

PASSAIS (Bagnoles) 
- M. FERET - Mme LAIGRE Bocage et vergers du sud pays d’Auge 

(4 cantons) 
- Mme FROUEL - M. SENAUX Anciennes carrières souterraines 

d’Habloville 
- M. MONHEE - Mme KLYMKO Forêts et étangs du Perche (ZPS) 

 
Reçue en Préfecture le : 4 mars 2019 
 
D. 29 – FINANCEMENT DES STRUCTURES OEUVRANT DANS LE LOGEMENT 
SOCIAL 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder le financement suivant : 
 
   6 780  € à INHARI pour son action « prévention en économies d’énergie » sur le 

territoire du département de l’Orne. 
 
ARTICLE 2 : d’imputer cette dépense au chapitre 011, imputation B8710 011 611 72, contrat 
de prestation. 
 
ARTICLE 3 : d’accorder la subvention suivante :  
 
   31 000 € à l’association MEDIA’DOM pour son action d’accompagnement renforcé et de 

proximité des publics en risque de rupture d’habitat et en souffrance psychique. 
 
ARTICLE 4 : d’imputer cette dépense au chapitre 65, imputation B8710 65 6574 581, fonds de 
solidarité logement. 
 
ARTICLE 5 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les conventions de 
financement et d’exécution correspondantes ainsi que tous documents s’y rapportant. 
 
Reçue en Préfecture le : 4 mars 2019 
 
D. 30 – ASSOCIATION POUR LE LOGEMENT TEMPORAIRE ET 
D’HEBERGEMENT D’ALENCON (ALTHEA) – MODIFICATION DES MODALITES 
DE FINANCEMENT DE L’HEBERGEMENT DES MEDECINS STAGIAIRES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : de modifier les modalités de la participation financière à allouer à l’Association 
ALTHEA, à compter du 1er mai 2019 lors de l’utilisation des logements des foyers jeunes 
travailleurs, en fonction des places disponibles, pour répondre aux besoins ponctuels des 
étudiants en médecine, conformément à la convention jointe en annexe à la délibération. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer la convention entre 
le Conseil départemental et ALTHEA. 
 
ARTICLE 3 : de solder la politique antérieure avec le versement à ALTHEA d’un montant de 
3 485 € au titre des années 2017, 2018 et des 4 premiers mois de 2019. 
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Ces crédits seront prélevés au chapitre 65 imputation B3103 65 6574 42 du budget 
départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 31 – DISPOSITIF D’ACCOMPAGNEMENT DES BENEFICIAIRES DU RSA 
TRAVAILLEURS INDEPENDANTS 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser le lancement d’une consultation en procédure adaptée concernant le 
dispositif d’accompagnement des bénéficiaires du RSA travailleurs indépendants. 

 
Le dossier de consultation serait composé de trois lots, estimé chacun à 25 000 € TTC  
 

Lot 1 : Territoire de la délégation d’action sociale d’Alençon, 
Lot 2 : Territoire de la délégation d’action sociale d’Argentan, 
Lot 3 : Territoire de la délégation d’action sociale de Flers. 

 
 Les accords-cadres à bons de commande sans minimum ni maximum seront valides, pour 
la première année, dès notification jusqu’au 31 décembre 2019 et seront reconductibles 
annuellement 2 fois de façon expresse, pour se terminer le 31 décembre 2021.  
 
ARTICLE 2 : de retenir les critères de jugement suivants :  
 

1.  Valeur technique appréciée au regard de la note méthodologique : 80 % 
- déroulement de l’action (diagnostic de l’activité, accompagnement au  
  développement de l’activité et accompagnement à la cessation d’activité et  
  réorientation professionnelle) : 50 % 
- moyens humains (qualification et expérience des intervenants) et matériels  
  (locaux, outils proposés, …) : 20 % 
- organisation de l’action : 10 % 

 
2. Prix de la prestation par bénéficiaire : 20 % 

 
ARTICLE 3 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les pièces de la 
consultation ainsi que les accords-cadres à bons de commande correspondants, et à procéder à 
l’acceptation des sous-traitants le cas échéant, et à l’agrément des conditions de paiement. 
 
ARTICLE 4 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à lancer une procédure 
négociée sans publicité ni mise en concurrence préalables en cas de consultation infructueuse. 
 
Reçue en Préfecture le : 5 mars 2019 
 
D. 32 – FORMATION DES ASSISTANTS MATERNELS ET DES ASSISTANTS 
FAMILIAUX – AVENANT AU MARCHE 15-075 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser la passation d’un avenant afin de modifier le bordereau de prix du 
marché 15-075 relatif à la formation des assistants maternels et des assistants familiaux. 
Cet avenant prend effet au 1er janvier 2019. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer l’avenant joint à la 
délibération. 
 
Reçue en Préfecture le : 5 mars 2019 

14

0123456789



 
D. 33 – AIDES A L’AGRICULTURE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’accorder, dans le cadre de la 
politique départementale d’aides aux petits investissements agricoles, aux 41 exploitations 
agricoles, dont le détail est joint en annexe à la délibération, un montant total de subvention de 
173 060 €. 
 

La dépense correspondante sera prélevée sur le chapitre 204 
imputation B4400 204 20421 74 gérée sous autorisation de programme B4400 I 14 du budget 
départemental. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 34 – AIDES EXCEPTIONNELLES AUX COLLEGES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’accorder une subvention de 2 684 € en faveur du collège G. Brassens 
d’Ecouché-les-Vallées pour le surcoût d’une facture d’eau lié à une fuite, qui sera prélevée au 
chapitre 65 imputation B5004 65 65737 221. 
 
ARTICLE 2 : d’accorder une subvention de 400 € chacun aux collèges F. Truffaut et 
J. Rostand d’Argentan pour une visite du Palais de l’Elysée, qui sera prélevée au chapitre 65 
imputation B5004 65 65737 221, 
 
Reçue en Préfecture le : 6 mars 2019 
 
D. 35 – REHABILITATION DU COLLEGE MOLIERE A L’AIGLE 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’autoriser le lancement d’une procédure concurrentielle avec négociation pour 
retenir l’équipe de maîtrise d’œuvre qui se verra confier un marché pour la réhabilitation du 
collège “Molière” de L’Aigle. 
 
ARTICLE 2 : d’autoriser le lancement d’une procédure formalisée d’appel d’offres ouvert en 
vue d’attribuer un marché pour une mission d’ordonnancement, de pilotage et de coordination 
(OPC) pour ce même projet. 
 
ARTICLE 3 : de retenir les critères de sélection de candidatures des trois équipes de maitrise 
d’œuvre suivants : compétences, références, moyens humains et matériels. 
 
ARTICLE 4 : de fixer les critères d’attributions pondérés ci-après pour la maîtrise d’œuvre : 
 

- Montant des honoraires (40%) 
- Valeur technique de l’offre (60%) évaluée en fonction des éléments d’appréciation 

suivants :  
 La note d’intention jugée au regard de la compréhension du programme, 

de la prise en compte de l’intégration du projet dans le site, des 
démarches environnementales proposées (choix architecturaux, 
matériaux, équipements ou installations techniques) : coefficient de 
pondération = 10 

 Les crédits d’heures prévus pour l’opération (notamment la part du 
crédit d’heures allouée à l’élément de mission DET pour assurer la 
bonne exécution de la mission), la pertinence des crédits d’heures 
proposés avec la nature de l’opération et la pertinence du taux horaire 
moyen induit : coefficient de pondération = 25 
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 L’organisation de l’équipe de maîtrise d’œuvre, la pertinence de la 
répartition des honoraires entre les différents cotraitants et entre les 
différentes phases de la mission de maîtrise d’œuvre : coefficient de 
pondération = 15 

 Les délais d’étude proposés et la cohérence et pertinence des délais 
proposés avec la nature de l’opération : coefficient de pondération = 7 

 Les taux de tolérances proposés et la cohérence et pertinence des taux 
proposés avec la nature de l’opération : coefficient de pondération = 3 

 
ARTICLE 5 : de fixer les critères d’attribution pondérés ci-après pour la mission OPC : 
 

- la montant des honoraires (60%) 
- la méthodologie (40%) appréciée au vu du mémoire justificatif qui sera 
  analysé notamment au regard des moyens matériels et humains dédiés, et  
  du crédit d’heures prévu pour la réalisation de la mission. 

 
ARTICLE 6 : d’autoriser le lancement de marchés publics ayant pour objet la réalisation de 
prestations similaires (article 30 I 7° du décret 2016-360) pour les deux procédures. 
 
ARTICLE 7 : d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à signer les marchés 
correspondants ainsi que tous les documents y afférent et à procéder à l’acceptation des sous-
traitants le cas échéant et à l’agrément des conditions de paiement. 
 
Reçue en Préfecture le : 4 mars 2019 
 
D. 36 – SUBVENTIONS POUR L’ORGANISATION DE MANIFESTATIONS 
LITTERAIRES 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé : 
 
ARTICLE 1 : d’attribuer sur l’action animation (9333) et de prélever sur les crédits inscrits au 
chapitre 65 imputation B5003 65 6574 311, subventions de fonctionnement aux personnes, 
associations et autres organismes de droit privé du budget principal 2019 les subventions 
suivantes : 

 
 Association du Salon du livre d’Alençon - Alençon 

24ème édition du Salon du livre d’Alençon  5 000 € 
 

 Association culturelle solignoise – Soligny-la-Trappe 
12ème édition du Salon du livre du Perche  947 € 
 

 Association « La Robichonne » – Essay 
12ème édition du Salon du livre jeunesse du Pays d’Essay  1 800 € 
 

ARTICLE 2 : qu’un acompte représentant 50 % du montant de la subvention sera versé dès que 
la délibération d’attribution aura été rendue exécutoire et le versement du solde interviendra 
après la réalisation de la manifestation et sur présentation d’un bilan moral et financier. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
 
D. 37 – CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASSOCIATION REGARDS – 
ORGANISATION D’UNE EXPOSITION 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’approuver les termes de la 
convention de partenariat liant l’Association « Regards » et le Conseil départemental de l’Orne 
et d’autoriser M. le Président du Conseil départemental à la signer. 
 
Reçue en Préfecture le : 7 mars 2019 
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D. 38 – ETABLISSEMENT PUBLIC ADMINISTRATIF HARAS NATIONAL DU PIN : 
AVENANT N° 2 
 
La Commission permanente du Conseil départemental a décidé d’autoriser M. le Président du 
Conseil départemental à signer l’avenant n°2 à la convention de mise à disposition au profit du 
Haras national du Pin, ainsi que tous les documents à intervenir dans le cadre du suivi de ce 
dossier. 
 
Reçue en Préfecture le : 11 mars 2019 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

ARRÊTÉ N° 2019-01 P 

prescrivant un alternat pour la circulation des véhicules 
circulant sur la RD 220 sur les communes de BEAUFAI 

et RAI 

Le Président du Conseil Départemental de l'Orne, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de la route, 

VU les lois et règlements en vigueur ayant pour objet la conservation des routes et des 
chemins, la liberté et la sécurité de la circulation routière, 

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967, sur la signalisation des routes et des 
autoroutes, modifié, 

CONSIDERANT que pour améliorer les conditions de sécurité sur la RD 220, suite au 
rétrécissement de la voie de circulation dû à la création de trottoirs sur un ouvrage d'art, il est 
nécessaire de modifier le régime de priorité existant, 

-ARRÊTE-

ARTICLE 1er - Les véhicules circulant dans le sens L'Aigle/Beaufai, sur la RD 220 au lieudit 
« Maubuisson », du P.R. 11 +990 à 12+020, devront céder le passage aux véhicules circulant 
dans le sens opposé. 

ARTICLE 2 - Les prescriptions de l'article 1 seront matérialisées par l'implantation tant sur les 
voies frappées par l'obligation d'arrêt que sur la voie protégée d'une signalisation conforme à la 
réglementation en vigueur. La mise en place de cette signalisation (Alternat B 15/C18) sera 
réalisée par l'agence des infrastructures départementales du Bocage. 

ARTICLE 3 - Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie, conformément 
aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. Il pourra faire 
l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Caen - 3 rue Arthur Le Duc, 
BP 25086, 14005 Caen cedex 4 ou par l'application informatique « Télérecours citoyens» 
accessible par le site internet www.telerecours.fr - et ce dans un délai de 2 mois à compter de 
la date de notification ou de publication. 

ARTICLE 5 - M. le Directeur Général des Services du Département de l'Orne, 
- M. le Colonel, Commandant le Groupement de Gendarmerie de l'Orne, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 6 - Copie du présent arrêté sera adressée à MM. les Maires de Beaufai et Rai. 

Fait à ALENÇON, le 3 1 JAN. 2019 

LE ~~~r~~7t1rnY d~cm~fd~ ~~~~~fNTAL, 
et . r e e. · n 

Le Dire~.~eu~r~~~~~1-°'JLf1l-----
"<:'"" 

Gilles MORVAN 
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ARR~TÉ N° 2019-02 V 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture te 19/02/201Q -

Affiché le 

10: 061-226100014-20190215-14064_DAJA1ARR1-AR 

LIMITANT LA VITESSE SUR LA RD 277 
SUR LA COMMUNE DE SAINT-CYR-LA-ROSIERE 

Le Pr6aident du Conaeil Départemental de l'Orne, 

VU le Code général des collectivltés territoriales, 

VU le Code de la route, 

VU les lois et règlements en vigueur ayant pour objet la conservation des routes et des chemins, la libertê 
et la sécurité de la clroolation routière, 

VU l'arrêté lntennlnlstériel du 24 npvambre 1967, sur la signalisation des routes et des autoroutes, 
modifié, 

CONSIDERANT la demande de sécuriser le hameau au lleudlt « Sainte Gauburge » sur la RD m à 
Saint-Cyr-la-Rosière, nécessite de limtter la vitesse, 

-ARRETE· 

ARTICLE 1er - La vitesse de tous las véhicules est limitée à 50 km/h sur la RD 277 du PR 3+255 au 
PR 3+546 dan~ les deux sens de ctrculatlon. 

ARTICLE 2 - Les prescriptions de l'article 1 seront matérialisées par une signalisation conforme à la 
règlementation en vigueur. La mise en place de cette slgnallsatlon sera assurée par l'agence des 
lnfrastrucfures départementales du ·Perche. 

ARTICLE 3 - Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuMe, conformément aux lois 
et règlements en vigueur. 

ARTICLE 4 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs. fi pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant. le tribunal administratif de Caen - 3 rue Arthur Le Duc, BP 25086, 14005 
Caen cedex 4 ou par l'application infonnatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr - et ce dans un délai de 2 mots à compter de la date de notification ou de publication. 

ARTICLE 5 - M. le Directeur Général des Services du Département de l'Orne, 
• M. le Colonel, Commandant le Groupement de Gendannerle ·de rome, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 6 ~ Copie du présent arrêté sera adressée à M. le Maire de Saint-Cyr-la-Rosière. 

Fait à ALENCON,Je i ·5 FEV. 2919 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle li Monsieur le Présidant du Conseil départemental de l'Orne 
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Conseil départemental 

P81a 5cdiaritâs 
Direction de l'autonomie 
Service de L'offre de services autonomie 
Eh.1rnau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

ID: 061-226100014-20190119-14105_PSDA!R10-AR 

TARIF HORAIRE 
SERVICE PRESTATAIRE 

AIDE A DOMICILE 
13, rue Marchand samant 
CS 70541 • 61017 ALENÇON C3dex 
JI 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 

Aide I\UJciaile aux persu>nruis liéeili, pers<mnes 
haruUe1.péea et JUH'tHHHHui défavorisée$ 

A.D.M.R. 
@! ps.da.basse@orne.fr EXERCICE 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU . le code général des Collectivités territoriales, 
~ 

VU l'arrêté d'autorisation d'intervention en serviœ prestataire d'aide à domicile en date du 09 juillet 
2010, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises le 26 octobre 2018 par l'association, 
A.D.M.R sise Rue de Bel Air à ALENCON, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des serviœs du Département, 
Directriœ du Pôle solidarités, réœptionné le 11 janvier 2019, 

ARRETE 

Artiçle 1er : Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes de l'A.D.M.R. sont 
autoriséesi comme suit : 

Groupe 1 Dépenses· a!férantes è l'exploîtatiori couFcmte 

ŒPENSIS G~ 2 Déper1$00 afférentes au personnel 

Dépenses afférentes ê la structure 

Produîts œ la œrifiœtion 

foute mrespandance doit litre adrnssêe de manière impersonnells: il Munsrau1 le Président du Conseil départementlll de !'Urne 
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Envoyé en préfecture le 20/02/2019 

Reçu en préfecture le 20102/201 A 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190119-14105_PSDAIR10-AR 

Arl.icle 2 : Le tarif d'intervention du seN!œ prestataire d'aide à domicile, au titre de !'Aide sociale aux 
personnes agées, personnes hancfü:apées et personnes défavorisées, de l'A.D.M.R., est fixé 
ainsi qu'il suit .i compter du 1er Janvier i1UJ. ·: 

». 22,33 de l'heure 

Article 3 : les reoours contre le présent arrêté devront parvenir à la Cour administrative d'appel de 
Nantes - greffe de tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 2, plaœ de l'Edit de 
Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes, 

Article 4 : Une copie du· présent arrêté sera adressée · à l'établissement conœmé par lettre 
recommandée avec accusé réœption, 

Article 5 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le f~]. . 2019_ 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Président du Conseil départementa, 

--
et par 

CJ,.e,Dtm:te 

(llnMOAVAN 
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Conseil départemental 

Pille solidarités 
Direction de ra utono mie 
Service de !"offre de services autonomie 
Bureau des autoriS2tions 
et du suivi des services et établissements 

13. rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 6101'7 ALENÇON Cedex 
B 02 33 81 60 00 
ii 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

Envoyé en préfecture le 04/02/2019 

Reçu en préfecture le 04/02/2019 

Affiché le, 

ID : 061-226100014-20190204-13949_PSSDDHTMB-AR 

. . 

PRIX PE. JO\!Rf4f:E 
. /HEQ§RÇ~lll~NJ 

•·•·. EXEICI.CE.:2.011 
..... . ...... · "" eijPAêr: 

:':":t~Jt:'Vineentd• Pau1•• 
.. . ÔÇÇAQJtçf 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code générai des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises par l'établissement le 31 · octobre 2018, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle solidarités, réceptionné fe 22 janvier 2019 

ARRETE 
Article 1er: Pour !'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes de l'EHPAD "St Vincent de Paul" de 
OCCAGNES sont autorisées comme suit : 

'Dépenses afférentes à la structure 

;Produits de la tarification 

:Autres produits relatifs à l'exploitation 

Produits financiers et produits non encaissables 

Article 2 : Compte tenu des articles ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2019 est le suivant : 

Hébergement (mrif moyen) : 64,09 € 

Toute cotrespcmlance doit être adressée de manière impersmmelle à Monsieur le ?résident du Conseil départemental de l'Orne 



26

0123456789

Envoyé en préfecture le 04/0212019 

2 

Re.çu en préfecture le 04102/201 q . . TT 
Affiché le MA !!!i! 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de 
«hébergement» applicables à I' EHPAD de OCCAGNES sont fixés ainsi qu'il 
suit 

* Hébergement temporaire 

• Hébergement 

1€ 

64,11 ~ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes- BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour !es autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le O ~ FEV. Z019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil dêpartemtntal 
et par dàlàgat!ôil 

Le Di 
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Conseil départemental 

Pôle Hlidariié11 
Dir~tion de l'autonomie 

Service de t'offre de services autonomie 

Sureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
il 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 '60 44 
@ ps.da.basse@ome.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

Vl.i le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 14/0212019 

Reçu en préfecture le 14/02/2018 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190204-14029_PSSDDH03-AR 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises par .l'établissement le 28/10/2018, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle solidarités, réceptionné le 19/01/2019, · 

ARRETE 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes de l'EHPAD Centra Hospitalier - · 
EHPAD de AlENCON sont autorisées comme suit : 

· Dépenses afférentes au personnel 

'Dépenses afférentes à la structure 

: Produits de !a tarification 

· Autres produits relatifs à !'e~ploitation 10 481,00€ 

, Produits financiers at produits non encaissables 0,00€ 

Article 2 : Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'année 2019 sont les suivants· 

Hébergement (tarif moyen): 52,93 E 

1ouœ correspondance doit être adressée da manière impersonnelle à Monsieur !e Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu en préfecture le 14/02/201!'l 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190204-14029_PSSDDH03-AR 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Coele de l'action sociale et des ramilles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à l'EHPAD Centre Hospitalier - d'ALENCON sont fixés ainsi qu'il suit à 
oompterdu 1erfévrler 2019 et Jusqu'à la fixation de la tarification 2020: 

de 60 ans et plus 

Hébergement 52,96€ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans.le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le ~ 4 HV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour!@ Plisldant du Com:e\! départemer.'!sl 
l'Jt par dél&gafü:m 

Gilles MO N 
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Conseil départemental 

Nle Hlidarités 
Direction de rautonornie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et éta bllssements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 · 61017 ALENÇON Cedex 

1!f 02 33 81 60 00 
fii 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE l'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code généra! des Collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 14/0212019 

Reçu en préfecture le 14/0212018 111, 
Affiché le 11111 

ID: 061-22S100014-20190208-14028_PSSDDH02-AR 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises par l'établissement le 5 novembre 2018, 

CONSIDERANT le rapport ·de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directrice 
du Pôle solidarités, réceptionné le 23 janvier 2019, 

ARRETE 
Article 1er : Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes de l'EHPAD d'ECOUCHE sont 
autorisées comme suit : 

: Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dépenses afférentes au personnel 

, Dépenses afférentes à la structure 

• Produits de la tarification 

'Autres produits relatifs à l'exploitation 

, Produits financiers et produits non encaissables 

Article 2 : Compte tenu des articles ci-dessus, le tarif de référence pour l'année 2019 est le suivant: 

Hébergement (tarif moyen): 56,88 € 

Tollte cnrraspondance doit être adressée da manière imperson"e!le à Moosiaur te Président du Conseil départemental de rame 



30

0123456789

2 

Envoyé en préfecture le 14/0212019 

Re.çu ~n préfecture le 14/02/2018 l!IIP 
Affiche le -·-• 

ID : 061-226100014-20190208-14028_PSSDDH02-AR 

Article 3 : Conformément à !'article R.314-35 du Code dé l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à l'EHPAD d'ECOUCHE sont fixés ainsi qu'il suit à compter du 1""' 
ian vier 2019 et jusqu'à fa fixation de la tarification 2020 : 

• Hébergement temporaire 

• Chambres à 'I lit 

• Chambres à 2 lits 

• Chambres Bâtiment neuf 

55,61 € 

55,61 E 

50,55€ 

59,65€ 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes -2 place de l'Edit de Nantes- BP'18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 ; Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accuSé de réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de rorne. · 

ALENCON, le ·':'"8 ffV 2019 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour te Président du Conseil départemental 
et par 

Gilles MOR\l N ,. 
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Conseil départemental 

Nllilaotllfm'itH 
Direction de l'autonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

02 33 816000 
02 33 816044 

@ ps.da.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE l'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu en préfecture le 14/02/2018 Wl@ 
Affiché le """"'" 

ID: 061-226100014-20190208-14031_PSSDDH06-AR 

VU l'arrêté d'autorisation d'intervention en serviœ prestataire d'aide à domicile en date du 27 mars 
2015, . 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises le 2 novembre 2018 par l'association, 
UNA du Bocage et du Houlme sise 28 rue de la gare à DOMFRONT, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, 
Directriœ du Pôle solidarités, réœptionné le 11 janvier 2019, 

ARRETE 

Artim, 11r: Pour i'exereice budgétaire 2019, 
du Houlme sont autorisées comme suit : 

dépenses et les reœttes de l'UNA du B0c,149e et 

238 871,00€ 

41278,00€ 

0,00€ 

îouie corresµandanœ doit être adressée de manlère impersonnelle à Monsieur la Président d11 Conseil départemental de l'Orne 
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Article 2 : Compte 

2 

Envoyé en préfecture le 14102/2019 

Reçu en préfecture le ·t4102i20rn 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190208-14031_PSSDDH06-AR 

des articles ci~dessus, le tarif référenœ pour l'armée s'élève à .....,"""'""'"""""'. 

l'action et des familles, le tarif 
à domicile Bocage et Houlme, au titre 

l'aide sociale aux handicapées et famille, ainsi qu'il suit j 
compter du 1•février 2019 et jusqu'à la 'fixation de la tarificEAticm 2020: 

Arlif:le 4 : les recours 
Nantes - greffe de 
Nantes BP 16529 
notîflcafü:m pour les 

le présent parvenir à Cour administrative d'appel 
interrégional la tarification sanitaire sociale - 2, place de !'Edit 

85 NANTES Cedex franc d'un mois à compter de sa 
personnes auxquelles il a ou de sa publication pour les autres 

personru.:.'!s, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à · l'êtab!lssemem conœrné par lettre 
recommandée avec réception, 

Arlicl1, 6 : Directeur général serviœs du Département le 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en œ qui le concerne, 
arrêté qui sera publié au recueil des actes officiais du Département l'Orne. 

ALENCON, le ,~ 8 f t \/ 2019 

légal 
l'exécution du présent 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
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Conseil départemental 

Pite ll!@Url:arms 
Direction de l'au!onomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

rue Marchand Saillant 
70541 - 61()17 ALENÇON C9dex 

ffl' 02 33 81 60 00 
llw 02 33 81 60 44 
@ ps.daJ,asse@0-rne.fr 

PRESIDENT DEPARTEMENTAL 

VU le code de l'action sociale et fammes, 

VU le code général Colleciivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 14/0212019 

Reçu en préfecture le 14102i201Q If··················· 
Affiché le JI__ 
ID 061-226100014-20190208-14031_PSSDDH06-AR 

VU l'arrêté d'autorisation d'intervention en serviœ prestataire d'aide è domicile en date 
2015, 

27 mars 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises le 2 novembre 2018 par l'association, 
LINA du Bocage Houlme sise 28 rue de la gare à 

CONSIDERANT le rapport de Madame ra Oireciriœ adjointe des serviœs 
-i,,..,,,.., .. ,,.. ... du Pôle solidarités, le 11 janvier 2019, 

Arli<:Je 1er : 
du Htmlme 

i'exerc!ce budgétaire 
autorisées comme 

ARRETE 

9, 

Département, 
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ID: 061-226100014-20190208-14031_PSSDDH06-AR 

Atticle 2 : Compte tenu des artides ci~dessus, le tarif de référenœ pour l'année s'élève à·22.2z €. 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, le tarif 
d'intervention applicable au service prestataire -d'aide à domicile de Boœge et Houlme, au titre 
l'aide sociale aux personnes âgées, personnes handicapées et famille, est fixé ainsi qu'il suit ! 
compter du 1arffwri1r 2019 etJusqu'li la t'ixatlon œ la tarification 2020: 

> 22,27 € de l'heure 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir à la Cour administrative d'appel de 
Nantes - greffe de tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 2, place de l'Edit de 
Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes, 

Article 6 : Une copie du présent arrêté sera adressée à · l'établissement conœmé par lettre 
recommandée avec accusé réception, 

Article 6 : le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun .en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON; le ':.. 8 f [ V 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Prèsids:li du 
et pa 

le Direct 



35

0123456789

Conseil départemental 

Pa&.NLIWités 
Direction de l'autonomie 
Serllice de t'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saîllant 
CS 10541 - 61017 ALENÇON Cedex 
W 02 33 81 60 00 
rii 02 33 81 60 44 
@ ps.da.bass(l@orne.tr 

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu en préfecture le 14/02/201 R 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190208-14027 _PSSDDH01-AR 

PRIX DE JOURNEE 
HEBERGEMENT 
EXÉRCICE 2019 

PAO 
Résidence Pierre Wadler 

TRUN 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des fam!lles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre·!e Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établlssement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises par l'établissement le 05/1112018, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directriœ générale adjointe des services du Département, directrice 
du POie solidarités, réceptionné le 18/01/2019, 

ARRETE 
Artlcif 1er : Pour l'exerclce budgétaire 2019, les dépenses et !es reœttes de l'EHPAD Résldem:e Pterm 
Wadier de TRUN sont autorisées comme suit : 

Article 2 : Compte tenu des articles ci-dessus, !es tarira de référence pour l'année 2019 sont les suivants: 

Hébergement (tarif moyen) : 57,04 €. 

Toute c,mespondanœ dclt !trn adressée de manière imperS011nelle à Monsieur le Président du Conseil dtipartementa! de l'Orne 
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Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu en préfecture le 14/021201 \l 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190208-14027 _PSSDDH01-AR 

Article 3 : Conformément à l'article R.314~35 du Code de l'action sociale et des familles, les prix de journée 
«hébergement» applicables à I' EHPAD Résidence Pierre Wadiu de TRUN sont fixés ainsi qu'il suit,i 
compter du 1er février 2019 et fusqu'à la fixation de la tarification 2020: 

Hébergement temporaire 

Hébergement 

de 60 ans et plus 

67,0&E 

57,06€ 

Article 4 : les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes-2 place de l'Edit de Nantes- BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes· 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 6 : le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent àrrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le ·: 8 FEV 2019 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Prêsldent du Conseil départemental 
et par délégatioo 

le Directeur général des 
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Conseil départemental 

Pôle '5otièrltés 
Oî,ection de l'autonomie 
Service de l'olfre de services autonomîe 
Bur&au des autorisations 
et du suivi des servlœs et établissements 
13, rue Marchand Saillaiit 
CS 70541 • 61017 ALENÇON Cedex 
fi' 0233816000 
l'iiii 0233816044 
@ ps.da.basse@orne.fr 

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

ID : 061-226100014-20190208-14030_PSSDDHT04-AR 

PRIX DE JOURNEE 
HEBERGEMENT ET DEPENDANCE 

EXERCICE 2019 
USLO 

Centre Hospitalier - USLD 
ALENCON 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU re code de rection sociale et des famllles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises par l'établissement le 30/10/2018, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, directriœ 
du Pôle solidarités, réceptionné !e 19/01/2019, 

ARR 
Article 1er: Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes de rUSlD Centre Hœpltalier -
d'AlENCON sont autorisées comme suit : 

Toute correspondance doit êtr~ adreœée de manière impersonnelle a Monsieur le Président du Conseil départemental rl• l"Drns 
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2 

: Dépenses ~mm:es à !a structuœ 

; Produits œ la tarification 

· Autres produits relatifs à l'exploitati_on 

jProduits financiers et produits non encaissables 

Envoyé en préfecture le 14102/2019 

Reçu en préfecture le 14/02/2018 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190208-1403D_PSSDDHT04-AR 

3 390,00€ 

O,OOE 

Article 2 : Compte tenu des articles ci-dessus, les tarifs de référence pour l'armée 2019 sont les suivants·· 

Hébergement (tarif moyen) : 56,55 € 
Dépem::lance : 

o GIR 1-2: 23,84E 
o GfR 3-4: 15,13 € 
o GIR 5-6 : 6,4:2 E 

Article 3 : Conformément à !'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des ramilles, les prix de journée 
«hébergement» applicables au Centre Hospitalier - USLD d'AlENCON sont fixés ainsi qu'il suit!. 
compter du 1•février 2019 et Jusqu'à la fixation de la tarification 2020; 

• Hébergel"l"lent 

Personnes 

de 60 ans et plus 

56,55€ 

de moins de 60 ans 

79,74€ 

Article 4 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, !es prix de journée 
«dépendance» applicables au Centre Hospitalier - USLD d'ALENCON sont fixés ainsi qu'il suit! 
compter du 1erfévrier 2019 et jusqu'à la fixation dê la tarfflcation 2020: 

GIR 1 etGIR 2 

GIR3etGIR4 

GIR 5etGIR6 

23,14€ 

15,13€ 

6,42€ 

Article 5 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mors à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 6 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, · · · 

Article 1 : le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le ·: 8 fEV 2019 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
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Conseil départemental 

Pôle solidarités 
Direction de l'autonomie 
Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS '70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

V 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@ome.fr 

Réf. : 19-026SL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des famii!es, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 12/02/2019 

Reçu en préfecture le 12/02/201 q 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190211-13998_PSSDDHTSL-AR 

VU la convention signée entre le Préfet, le Président du Conseil général et le directeur de l'établissement. 

CONSIDERANT la convention relative aux nouvelles modalités tarifaires section dépendance, 

ARRETE 

Article 1er: Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, le prix de journée 
« hébergement» applicable à !'Accueil de Jour de la Maison des sens à Carrouges est fixé ainsi qu'il suit.! 
compter du 1er ianvier 2019 et Jusqu'à la fixation de la 'tarification 2020 : 

" Accueil de jour 

Résidents 

de 6Q an1 et Pl® 
24,01 E 

Résidents 

Qe-so ans 
55,16€ 

Article 2 : Conformément à l;artièle R.314-115 du Code de l'action sociale et des familles, le montant de la 
dotation dépendance attribué à l'Accud de Jour de la Maison des sens à carrouges est fixé à 21 545€ et 
sera versé par douzième. 

Article 3 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 plaœ de l'Edit·de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autrès personnes. 

Article 4 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, · 

Toute 1:1.lrraspandance doit litre adressêe de manière impersonnelle à Monsieur le Présldent du Coiiseil départemental de l'Orne 
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Envoyé en préfecture le 12/02/2019 

Reçu en préfecture le 12102/2018 

2 Affiché le 

ID : 061-226100014-20190211-13998_PSSDDHTSL-AR 

Article 5 : Le Directeur général des serviœs du Département et le représentant !égal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour b Président du Conseil départemental 
et pa; dé!sgation 

Gilles MOR ~N 
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Conseil départemental 

Direction de [autonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 -61017 ALENÇON Cedex 

1lt 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

Réf. : 19-0:î'!.ISL 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 12/02/2019 

Reçu en préfecture le 12/02/201A 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190211-13997 _PSSDDHTSL-AR 

den 
flËIS. 

CONSIDERANT la convention relative aux nouvelles modalités tarifaires section dépendance, 

ARRETE 

Article 1 : Conformément à l'article R.314-115 du Code de l'action sociale et des familles, le montant de la 
dotation dépendance attribué à !'Accueil de Jour lntennède à Saint Germain du Corbéis, par le Département 
de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 49 973 € et sera versé par douzième à compter du 1er janvier 2019. 

Article 2 : les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale {Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes. 

Article 3 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception, 

Article 4 : le Directeur géi'léral des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

AlENCON, le t 1 ftV. UI 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

m1 
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Conseil départemental 

Hie !iCliidarit& 
Direction de l'autonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
el du suivi des services et établissemenls 

13, rua Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
m 0233816000 
~ 02 33 Ill 60 44 
@ ps.cia.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE l'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des fammes, 

VU le code général des Col!ecfü1ités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu ~n préfecture le !4102/20N ai:a 
Affiche le ---

ID: 061-226100014-20190214-14037 PSSDDHTMB-AR 

VU le contrat pluriarmuel d'objectifs et de moyens 2019-2023 entre l'association 
!'Agence régionale de santé de Normandie et le Conseil départemental de 

à Mortagne-au-Perche, . 

CONSIDERANT le taux directeur départemental d'évolution 2019 appliqué aux établissements et services 
sociaux !:',t médico-sociaux, · 

ARRETE 
Article 1er: Conformément à R.J14..J5 du Code de !;acw:îc:m s.ociaîe et da fammes, le prix de 
jourm:1e « Internat» applicable au foyer d'E.S.A. T. "le Val" de MORTAGNE-AU.;PERCHE 
est fixé à 133,58 E à compter du 1er février 2019 et jusqu'à la fixation de !a tarification 2020, 

Article 2 : . Les recours contre le présent arrêté devront au Greffe du Tribunal interrégional de !a 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel.de Nantes - 2 place de l'Edlt de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour Jes personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 3 : Une copie du ""'"'"'"'""'t arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée avec 
accusé de récept!on, 

Article 4 : le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, ci'lacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne .. 

ALENCON, le 1.'t FEV. 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Président du Conseil départemsiml 

Toute coires)lllndence doit êlrn adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Prisidem du Conseil déparlemelrtal de l'Orne 
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Conseil départemental 

Pite mfùrilés 
Direction de l'autonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marèhand Saillant 
es 70541 -61017 ALENÇON Cedex 
il' 02 33 81 60 00 
il 0233816044 
@ ps.da.basse@Orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 2019-2023 entre l'association ASPEC à Mortagne-au-Perche, 
I' Agence régionale de santé de Normandie et !e Conseil départemental de l'Orne, 

CONSIDERANT le taux directeur départemental d'évolution 2019 appliqué aux établissements et services 
sociaux et médico-sociaux, 

ARRETE 
Artiçle 1er : Conformément à l'article R.314-35 du Code de !'action sociale et des familles, le prix de 
journée « Hébergement» applicable aux Résidences des Terres Noires et .de la Colline de MORTAGNE• · 
AU-PERCHE Nt fixé à 1 «58,36 E à compter du 1er février 2019 et jusqu'à la füœtion de la tarification 2020, 

AJ1/cle 2 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification Séllnitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Edil: d~ Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification po_ur les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 3 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement conœmé par lettre recommandée avec 
accusé de réception, · 

Article 4 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal . de l'établissement 
conœmé sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes officiels du Département de l'Orne. 

AlENCON, le 1 lt FEV. 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

îoul! correspondance doit être adresslle de manlère lmperscnnelte à Monsieur li! Président du Conseil départememal de l'Orne 
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Conseil départemental 

Plie fftidlri* 
Direction de l'autonomie 
Service (le l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Sail!ant 
CS 10541 - 61017 ALENÇON Cedex 

Envoyé en préfecture le 20/02/2019 

Reçu en préfecture le 20/02/201'l Il 
Affiché le 

ID: 061-226100014-20190215-14106_PSDAIR01-AR 

TARIF HORAIRE 
SERVICE PRESTATAIRE 

AIDE A DOMICILE 
11 02 33 !lî 60 00 
œt 0233816044 . 
@i ps.da.basse@orne.fr 

Alde sociale liUU( personnes igées, personnH 
haru:Ucapées, puscmru:,s défavorisées et famme 

UNA du P11yg d'Ou.u:he d'Auge et d'Argentan 

EXERCICE 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU l'arrêté d'autorisation d'intervention en service prestataire d'aide à domicile en date du 27 mars 
2015, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises le 31 octobre 2018 par l'association, 
UNA du Pays d'Ouche d'Auge et drArgentan sise 5 place de l'Europe à L'AIGLE, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, 
Directrice du Pôle solidarité, réceptionné le 5 février 2019, 

CONSIDERANT les observations de l'association transmises le 15 janvier 2019, 

CONSIDERANT la réponse du Département à la procédure contradictoire réceptionnée le 5 février 
2019, 

ARRETE 

Arlicle 1er : Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes de l'UNA du Pays 
d'Ouche d'Auge et d'Argentan sont autorisées comme suit : 

1 Dépe/'ISes afférentes à l'exploltatlon courante 344182,00€ 

DEPENSES Dépenses afférentes au personnel 

3 Dépenses afférentes a la structure 

Produits œ la tarffiœtion 

Autres produits relatifs à !'exploitation 68 818,00 € , 5 921 M,00 € 
-------------------------"'"Ill 

Produits financiera et produits non oocaissables 0,00 € 

Toute curr!l'Spondanœ doit être arlrns:;oo de manière Impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Envoyé en préfecture le 20/02/2019 

2 

Article 2. : Compte tenu des articles ci-dessus, le tarif de référence pour l'année s'élève à 22. 71 E. 

Article 3 : Conformément à l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, le tarif 
d'intervention applicable au service prestataire d'aide à domicile de UNA du Pays d'Ouche d' Auge et 
d'Argentan, ;iU titre de l'aide sociale aux personnes âgées, personnes handicapées et famille, est fixé 
ainsi qu'il suit à compter du 1er février 2019 et iusqu'à la fixation de la tarification 2.020 : 

> 22,12 € de l'heure 

Artk:/e 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir à la Cour administrative d'appel de 
Nantes - greffe de tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 2, place de l'Edit de 
Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes a~xquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes, 

Article S : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Dépa~ment et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en· œ qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le Î 5 HV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conaefl départemental 
et par 

te Directeur 

Oies 
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Conseil départemental 

PDla nlid&l'itN 
Diraction de t'autonomie 
Service de r offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
etdu suivi des servic:85 et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 610î7 ALENÇON Cedex 
B 02 33 81 60 00 
rii1i 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

LE PRES/DENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 20/02/2019 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190215-14107_PSDAIRD2-AR 

VU l'arrêté d'autorisation d'intervention en serviœ prestataire d'aide à domicile en date du 27 mars 
2015, 

CONSIDERANT les propositions budgétaires 2019 transmises le 29 octobre 2018 par l'association, 
UNA ALENCON PERCHE sise 79 Cours Clémenœau à ALENCON, 

CONSIDERANT le rapport de Madame !a Directrice générale adjointe des services du Département, 
Directrice du Pôle solidarités, réceptionné le 11 janvier 2019, 

CONSIDERANTles observations de l'association transmises le 16janvier2019; 

CONSIDERANT la réponse du Département à la procédure contradictàire réceptionnée le 01 Février 
2019, . 

ARRETE 

Article "Ier: Pour l'exercice budgétaire 2019, les dépenses et les recettes de l'UNA ALENCON 
PERCHE sont autorisées comme suit : 

Produits de ra tarification 

614 839,00€ 

6 825 862,00 E 

267 000,00€ 

520750,00€ 

74155,00€ 

12856,00€ 

. Toute carrespondance doit être adrnssée de manière impersonnelle à Monsieur le President du Conseil départemental da l'Orne 
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Envoyé en préfecture le 20/021201.9 

Reçu en préfecture le 20102/2018 .. 

2 Affiché le 

ID: 061-226100014-20190215-14107_PSDAIR02-AR 

Arlicle 2 : Compte tenu des articles ci-dessus, le tarif de référence pour l'année s'élève à 22.45 €. 

Article 3 : Conformément â l'article R.314-35 du Code de l'action sociale et des familles, le tarif 
d'intervention applicable au service prestataire d'aide à domicile de UNA Alençon Perche, au titre de 
l'aide sociale aux personnes âgées, personnes handicapées et famille, est fixé ainsi qu'il suit j 
compter du 1er février 2019 etiusqu'à la fixation de la tarification 2020: 

> 22,46 € de l'heure 

Article 4 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir à la Cour administrative d'appel de 
Nantes - greffe de tribunal interrégional de la tarification sanitaire et sociale - 2, place de l'Edit de 
Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes, 

Article 5 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé réception, 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENC,ON, le r·s FEV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

ii@ur le President du CooseU départemenf;f 
et par délégation 

Le Oiroot 
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Conseil départemental 

Plile 1Dllilarités 
Direction de rautonomie 
Service de l'offre de services autontimie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

li 02 33 81 60 00 
il! 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@ome.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2019 fWa 
Affiché le -•-

ID: 061-226100014-20190218-14054_PSSDDHTMB-AR 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314~184 et l'annexe S-7, 

VU la Loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la loi n"83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier .1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes {EHPAD) relevant du I et Il de l'article L 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe !se-ressources départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 724 en date du 26/08/2015, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7 € afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

ARRETE 

Arllcle 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 

Toute correspondanœ doit i!tre adressoo de manfèm impersonnelle à Monsieur le President du Conseil départemental de l'Brne 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/20N 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190218-14054_PSSDDHTMB-AR 

directement à !'EHPAD « Les îilhrnh; » à Charu.1. Elle est versée 
douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
orë,ced:ent cette date. 

Le montant versé par !e Département l'Orne, au titre l'année 2019, est fixé à 
260 E comprenant: 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD 
incluant une reprise de résultat rt,;,1,,,..;;f,:,ir· ... 

du forfait est annexé au présent arrêté), 

255 € 
5 217 € (le 

Une dotation complémentaire non pérenne au titre 
l'hébergement temporaire 5118 €. 

T.inifs 

GIR 1-2 20,97 € 

GIR 3-4 13,31 € 

GIR 5-6 5,65€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part tarif dépendance applicable 
aux résrdents de moins 60 ans à 11,26 €. 

Les tarifs mentionnés dans les articles 3 4 sont applicables i compter 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements 
fournir à la nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

mars N 
30 septembre N 

Aniela 1 Les recours contre le présent devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place !'Edit de - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans !e délai franc d'un mois â compter sa notification pour personnes 
auxquelles il a été notifié ou sa publication pour les autres personnes, 
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Arlicle 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, . 

Article 9 Le Directeur générai des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le ff 8 FEV. 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

le Dfrecteur général des services 

Gilles.MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « les TiHeuls » CHANU 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR plafond 7€ 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 7,36€ 
· . dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
58180 selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 100% 
forfait convergenœ 

423 855€ 2019 
Reprise de résultat ! 

déficitaire 5217€ 

forfait cor:nrergenœ net 
429 072€ 2019 

tian des résidents . 
GIR 5-6 140 418 € 

APA versée par les autres 
33630€ départements 

Quote-part des résidents 
0€ -60.ans 

Forfait global 
255 024€ diperu:lance 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
434190 € oom;spondant au forfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 
DEPENDANC 

2019 · 

Pale sollllffltês 
Direction de rautonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541.:61017 ALENÇON Cedex 

• 02 33 8160 00 
tii 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@ome.fr 

EHPAD « Notre Dame » 

BRIOUZE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE l'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi nD82-213 du 2 mars 1982 relative aux drotts et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la loi n"83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU . la Loi .n"2002~2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendanœ et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, · 

VU l'Arrité du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6,79 E, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 713 en date du 21/08/2015, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise ·en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7 € afin d'amortir l'effet de la convergènœ tarifaire selon une moyenne nationale dans la limita 
du forfait dépendanœ alloué en 2018, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance doit être adressée de maniàrn impersonnelle à Monsieur la Président du Conseil dil~srtemental de rnrne 
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Arlicle 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 

directement à l'EHPAD « Notre Dame » de Briouze. Elle est versée par 
douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
précédent cette date. 

Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
223 978 € comprenant : 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 216 106 € (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 7 872 €. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarim 

19,70€ 

12,50€ 

5,30€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,27 €. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 e1: jusqu'à la œrification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N: 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional ae la tarification sanîtaîre et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Article 9 Directeur général des services du Département et le représentant 
l'établissement concerné sont chargés, en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent qui sera publié au recueil des actes du 
Département l'Ome. 

ALENCON, le 1 8 FEV. 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par dél6ga1i'*n 

Directeur des serv!ces 

MORVAN 
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CALCUL FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 

2019 

Forfait global 
dépendance 2019 

6,79€ 

7€ 

€ 

% 

€ 

113 6€ 

18 342 € 

5933€ 

216106€ 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
362 169 E' correspondant au fodait convergence· net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Hie oliclatités 
Direction de rautonomie 
Service de !'offre de services aulooomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Samant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
~ 02 33 8160 00 
~ 02 33 !!1 60 44 
@ ps.da.basse@orne.lr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

le Code général des collectivités territoriales, 
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VU le l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n°82~213 du 2 mars 1982 relative aux droits libertés des Communes, 
Départements et Régkms, 

VU la loi n"83-663 du Jumet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Çommunes, les Départements,· les Réglons et 
l'Etat, 

VU la n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant !'action sociale et médico-sociale, 

VU la loin" 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieimssement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à !'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) reievantdu let Il de i'artlcle L 31 2 du code de l'action 
sociale et 

VU !'Arrêté Président du Conseil départemental du 2019 fixant la valeur de 
référence du groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6,79 

CONSIDERANT la validation GMP de l'établissement à 785 en date du 08/01/201 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le, Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7 € afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des serviœs du Département de l'Orne, 

ARRETE 

Arlicle 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortlssants 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un global versé 

directement à ru11s » Rives d' Andairu11. Elle est 
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par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
précédent cette date. 

Article Z Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
649 911 € comprenant : 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 641 342 € (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 8 569 €. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

GIR 1-2 19,81€ 

GIR3-4 12,61 € 

GIR5-6 5,35€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 11,69 €, 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N: 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Arllcle 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Arlicle 9 Le Directeur général des services du Département . et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le f 8 FEY. 2119 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

le Directeur général d 

Gilles MORVAN , 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD des« Andaines» RIVES D'ANDAINE 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR plafond 7€ 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 6,93€ 
dernier GMP validé 

Total point G!R majoré 
162 320 selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation · 99,17% 
Forfait convergem:e net 

1125191 €. 2019 
Participation des résidents 

GIR5-6 341606€ 

APA versée par les autres 
142 243€ départements 

Quote-part des résidents 
-60 ans 0€ 

Forfait global 
641342€ 

\ dépendance 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à · 
1133160 € co"espondant au forfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentairè. 
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Conseil départemental 

Pôle soUdrillis 
Direction de rautonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
9 02 33 81 60 00 
f.ii/J 0233816044 
@ ps.da.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201!< 

Affiché le 
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VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU !a loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétenœs entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 704 en date du 28/06/2016, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement. 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de. l'Orne, 

ARRETE 

Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Sainte Marie» à Gacé. Elle est versée par douzième 

Toute correspondance doit âtre adressée de manière impersonnelle à Monsieur te ?résident du Conseil départemental de l'Orne 
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le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour précédent cette 
date. 

Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
211 000 € comprenant : 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 269 425, E (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 1 575 E. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi ; 

Tarifs 

18,55€ 

11,77€ 

GIR 5-6 4,99€ 

Article 4 Conformément à l'artide R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève. à 15,30 E. 

Article 5 les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1 ar mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit, l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra foumir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
zm,e semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les· personnes 
auxquelles il ~ été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Artlcl~ 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Article 9 le Directeur général des services du Département et le représentant !égal de 
l'établissement conœmé sont chargés, chacun en ce qui le conœme, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Ome. 

AlENCON, le 1 8 fEV. Z019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départememal 
et par délégation 

le Directeur général des services 
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ANNEXE 
fORfArr GLOBAL DEPENDANCE 2019 

« » GACE 

Valeur 
__ _!?épartemental 6,79€ 

Valeur point de votre 
établissement selon 6,36€ 

GMP validé 
Total point GIR majoré 

68 380 selon demler validé 
Taux 99,06 °/o 

440141€ 

GIR 5-6 144 380€ 

APA par les autres 
départements 26 942 € 

résidents 
-60 ans 0,00{ 

425€ 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève ~ 
442 322 € correspondant au forfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Pile 11oliclllrités 
Direction da ïautDn0111ie 
Service de ro1tre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
11 02 33 81 60 00 
li 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@lome.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU lè Code général des collectivitês territoriales, 
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VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n"82-213 du 2 mars 1982 ralative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la loi n"B3-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entra les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décrat n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et au.x tarifs 
journaliers afférénts à l'hébergement des établissements hébergeant· des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référenœ du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 848 en date du 30/06/2014, 

. CONSIDE~NT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7 € afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

ARRETE 

Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « le Grand Jardin» Sap-en-Auge. Elle est versée 
par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
précédent œtte date. 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orna 



65

0123456789

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201C! ffi! 1 
Affiché le ""' 

ID: 061-226100014-20190218-14057 _PSSDDHTMB-AR 

Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
124 840 €. Le calcul de ce forfait global dépendance est annexé au présent arrêté. 

Article 3 les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

21,86€ 

13,81 E 

5,88€ 

Arlicle 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 21,36 E. 

Article 5 Les tarifs· mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N: 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Artk:le 7 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 plaœ de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04} 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publicafü:m pour les autres Pfetrsonnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 

Article 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au re_cueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 1 8 FEV. 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour Je Président du Conseil départemental 
et par délégation 

le Otre Hl'VÏCH 
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CALCUL. DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « le Gmnd Jardin» SAP-EN-AUGE 

Valeur point G!R 
6,79€ Départemental 

Valeur point GIR plafond 7€ 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 7,39€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
48 780 selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 95,86% 
Forfait convergence 

2019 356545€* 

Parfü:;ipation des résidents 
96190€ GIR5-6 

APAversée 
départements 121766€ 

Quote~part de 
7 749€ -60 ans 

Forfait global 124 &oro€ 
dépendance 2019 

* Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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-~-~_,,_,_:::=::;;::; 

Conseil départemental 
Pôle &0Udo1ritéi. 
Direction de !:autonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
1il' 02 33 81 60 00 
'1IÏi 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE l'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il dé l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la. valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 7 46 en date du 20/1112015, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7 € afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

ARRETE 

Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le · Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Centre hospitalier» de Flers. Elle est versée par 
douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
précédent cette date .. 

Toute correspornlcmce doit êtra adressée da manière impersonnell.s li Monsieur le Président du Crul$6il départemental de !"Orne 
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Le montant versé par le Département de !'Ome, au 
544 €. calcul œ forfait global dépendance 

GIR 1-2 21 € 

GIR 13,48 € 

5,72€ 
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de 2019, est fixé â 
annexé au présent 

fixés ainsi 

Conformément à !'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendanœ applicable 
aux résidents moins de 60 ans s'élève à 11,11 €. 

les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont ap1011c:ao1es à compter 
1er mars 2019 et jm;qu'à tarlfü::ation 2020. 

Article 6 Compte tenu la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements 
fournir â la Caisse nationale pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à devra fournir l'état de présence 
résidents, selon les modèles foumis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N · 

Les recours contre le arrêté devront parvenir au Greffe Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et (Cour administrative d'appel de 
N,:u,tA!'l - 2 plaœ de l'Edit de - BP 1 - 44185 NANTES CEDEX 04) 

le d'un mois à compter sa pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 

Le Directeur général du Département et le légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté sera au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 

LE PRESIDENT 

1 8 FEY. 2019 

CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour te Président du CoMeil départemental 

GIii• MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 
EHP.AD « Ctmtra hœpibdier » FLERS 

Total point G!R majoré 
dernier vatlidé 

Taux d'occupation 
forfait convllnganœ 

2019 

global 
dépem:Jam:e 2019 

6,79€ 

1 

123 

97,96 % 

52 € 

19 331 € 

544 360€ 

' Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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L" 
CPali~~g:~èmentat. 
: Direction de l'autonomie 

Service de fol'fre de 5ervic:e& autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suM des services et établis!>l!ments 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 6101 '1 ALENÇON Cedex 
Il 02 33 81 60 00 
liiil 0233816044 
@ ps.da.ba55l!@Ome.fr 
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DEPENDANCE 

2019 

EHPAD « J Lecornu » 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la loi n°83...S63 du 22 juillet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, !es Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-soc~le, 

VU la Loin" 201s-1ns du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-·12 du code œ l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 E, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 740 en date du 29/10/2015, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des .services du Département de l'Orne, 

ARRETE 

&#Cie 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Omè, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAO « JB Lecomu » à fiers. Elle est versée par douzième le 20 
de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvre, te dernier jour précédent cette date. 

Toute correspondance doit i!trn adressée de manière Impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de rnme 
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Article 2 le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
292 724 € comprenant : 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 286 977 € (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 5 747 €. 

Article 3. les tarifs journaliers dépendanœ applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi: 

Tarifs 

GIR 1-2 18,75 E 

GIR3-4 11,90E 

GIR5-6 5,05€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 15,04 €. 

Article 5 les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

. 31 mars N 
30 septembre N 

Article 7 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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le Directeur 
l'établissement 
l'exécution du ... .-.e,ceo,r1, 

Département de l'Ome. 
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.,,.,,,.,,,,.,~., du Département et Je représentant !égal de 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

qui sera publié au recueil des actes officiels du 

ALENCON, le 1 8 FEV. 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par 

MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « JB Lecomu » FLERS 

Valeur point G!R 
6,79€ Départemental 

Valeur point GIR-de votre 
établissement selon 6,46€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
70 080 selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 100% 
Forfait convergence 

459944€ 2019 
Participation des résidents 

GIR5-6 152 527€ 

APA versée par les autres 
14 964€ départements 

Quote-part des résidents 
5476€ -60 ans 

f orfalt global 286977€ 
dépendance 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
466 691 € correspondant au forfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Nte Nl.iduitn 
Direction de rautonomie 
Service de rottra de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 10541 - 61017 ALENÇON Cedex 
ft 02 33 81 60 00 
li 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@Orne.fr 
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DEPENDANCE 

· 2019 

EHPAD « Résidence Neyret » 

CETON 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et: des familles, notamment l'article R314~184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et: des Régtons, 

VU la Loi n"83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences· entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016·1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6;79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'étabUssement à 714 en date du 10/11/2014, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7 € afin d'amortir l'effet de la oonvergenœ tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance dolt@tre adrnssi!e de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental rle mine 
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Arlicle 1 L'a.Hocation personnalisée d'autonomie est financée, 
l'Ome, par le Conseil départementaJ sous !a 
directement à l'EHPAD « Résidence Neyret » 

le 20 chaque mois, ou si ce jour 
pre~œae1nt cette 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 
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ressortissants de 
global versé 

,est par 
pas ouvré, le dernier jour 

Le monta.nt par le Département de l'Orne, au de l'année 2019, est fixé à 
49 643 €. Le calcul de ce forfait est annexé au présent arrêté. 

sont 

14,00 € 

5,94€ 

Arlicle 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux 60 ans s'élève à 

Arlicle 5 Les tarifs 
1er mars 

articles 3 et 4 sont applicables à co1mITT1r11u· du 
la tarifü.:ation 2020. 

Arlicle 6 Compte tenu la réglementation qui prévoit l'obligation aux ~partements de 
fournir à la de solidarité pour éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Arlicle 1 recours contre le présent devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de !'Edit de - BP 18529 - 44185 NANTES 04) 

le délai franc d'un à compter pour personnes 
auxquelles il a notifié ou de sa publication les autres personnes, 

Une copie du arrêté sera lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Directeur général des services du légal 
conœmé sont chargés, chacun en ce qui le canceme, de 

recueil des actes du présent arrêté sera publié au 
l'Ome. 

ALENCON, le 1 1 FEV. 2Df9 

LE DU DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par delët1aticm 

le Directeur ctes !::~1"'1"'"'~ 

GH~ 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Résidence Neyret » CETON 

Valeur point GIR 
6,79€ Départemental 

Valeur point GIR plafond 7€ 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 7,48€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
48260 selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 96,67 % 
Forfait convergence 

359122 €* 2-019 
Participation des résidents 

123137 € GIR5-6 
APA versée par les autres 

186 942€ départements 
Quote-part des résidents 

0€ -60 ans 

Forfait global 49643€ 
dépendance 2019 

* Montant à1eporler au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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L~ 
Conseil départemental 

Direction de l'auton'omie 
Service de roffre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 • 61017 ALENÇON Cedex 
9 0233816000 
Îi1il 0233816044 
@) ps.da.bassl!@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant .la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences. entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-:-5ociale, 

VU la Loin° 2015-î7ï6 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dependantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du co.de de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvie~ 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'étab!is~ment à 728 en date du 02/10/2018, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

ARRETE 

Arlicle 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Les Epicéas» à Th,chebray-Bocage. Elle est 
versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier 
jour précédent cette date. 

Toute co1respondanoo doit l!tre adressée dn maniiorn imperSllonelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Arllcle 2 Le montant versé le Département de au titre de l'année 2019, est fixé à 
250 521 Le calcul de .ce forfait global dépendance est . au présent arrêté. 

Arlie:le 3 les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

18,65€ 

11 € 

GIR 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,11 

Arllcle 5 les tarifs mentionnés dans les 3 et 4 sont app!icables à compter du 
1er mars 9 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale solidarité pour 
statistiques relatifs à !'APA, l'établissement devra fournir l'état de présenœ des 
résidents, selon modèles fournis, pour chaque semestre l'échéancier 

1er semestre N: 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 7 Les recours contre le présent devront parvenir au du Tribunal 
Interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative de 
Nantes - 2 place !'Edit de Nantes - BP 18529 - 441 NANTES CEDEX 04) 

!e délai franc d'un mois à compter sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour !es autres personnes, 

Arllcle 8 Une du présent arrêté sera r"'"''""'"" à !'établissement concerné par lettre 
recommàndée avec accusé réception, 

Arlfü!e 9 le Directeur général des services du Département et le représentant légal 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en œ le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des ad.es officiels du 
Département de l'Ome. 

ALENCON, le 1 8 FEV. ZDt9 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Pré$idem du Conseil départemental 

et par délégation 
Di 

GIiies MORVAN 



80

0123456789

ANNEXE 
CALCUL DU FORFAn GLOBAL 

EHPAD << Les Epicéas}) 

Participation des résidents 
GIR5-6 

ememts 

-60 ans 

forfait global 
dépendance 2019 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·19/02/201Q __ ... 

Affiché le -

ID : 061-226100014-20190218-14062_PSSDDHTMB-AR 

6,79€ 

6,59€ 

62 060 

99,78 % 

129 € 

30 1 € 

0€. 

521 € 

"Montant à reporter au niveau des ressources dépendance votre EPRD 
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Com,eil départemental 

Pôle Dlidarité11 

Envoyé en préfecture le 18/02/2019 

Reçu en préfecture le 18102/201 'J 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190218-14051_PSDEFSASE-AR 

PRIX DE JOURNEE 
EXERCICE 2018 

Direction de l enfa11rn e! des familles 

Service de l'aide sociale à l'enfance 
13, rue Marchand Saillant MAISON D'ENFAN DE GLAYE 
CS 70541 • 6101 7 ALENÇON Cedex 

'ii 02 33 81 60 00 
/..i 02 33 81 60 \14 
@ ps,,:fof.sasê@orne.tr 

Réf. :DP/Clep (Pos!e 61517) 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

CONSfDERANTles propositions budgétaires transmises par l'établissement le 14juin 2018, 

CONSIDERANT le rapport de Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, Directrice 
du Pôle sanitaire social, réceptionné le 20 aoat 2018, · 

CONSIDERANT le recours gracieux à l'encontre du Président du Conseil Départemental du 15 novembre 2018, 

CONSIDERANT!a réponse du Département à la procédure contradîctoire réceptionnée le 18 janvier 2019, 

ARRETE 
Article 1er L'arrêté du 16 octobre 2018 fixant le prix de journée, du 1er septembre au 31 décembre 2018 à 

168,34 € est retiré. 

Article 2 Les dépenses et les recettes de la Maison d'tnfants de GlA YE sont autorisées comme suit : 
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Article 3 

Article4 

Article 5 

Article 6 

Article 7 

Article 8 

Article 9 

2 

Envoyé en préfecture le 18/02/2019 

Reçu en préfecture le 18/02/2018 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190218-14051_;,PSDEFSASE-AR 

Les tarifs précisés dans les articles ci·dessous sont calculés en tenant compte 
d'un résultat antérieur de -14 766,34 €. 

Pour !'exercice budgétaire 2018, les tarifs sont fixés comme suit; 

Internat : 168,34 € 

à compter du 1er septembre 2018 et iusgu'au 31 décembre 2018. 

Les prix de journée fixés à l'article 3 comprennent l'argent de poche, la vêture, ainsi que les frais 
de déplacement au sein du département de !'Orne des jeunes confiés. Les frais de déplacement 
« hors département » des Jeunes d'un autre département sont à la charge de celui-ci. 

Compte tenu des éléments précédents, dans l'attente de la fixation de la tarification 2019, le prix 
de journée à appliquer à compter du 1er janvier 2019 est de 153.92 €. · 

Les recours contre !e présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Ëdit de 
Nantes- BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes auxquelles if a été notifié ou de sa publication pour les autres 
personnes, 

Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée 
avec accusé de réception, 

Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le t 8 f EV 2019 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL., 

Pour le P'rt:s1oen1 ou """'""'-" UV..,.... ,vrnv•'>'-'• 

et par d~légation 
l~ Directeur gé · services 

/'"_, 

Gilles MORVAN 
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Conseil départemental 

Pôle soti!l&rltéw · 
Direction de fautonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des sor\/Îces et établissements 

13, rue Marcrmnd Saillant 
CS 70541 - 6101'7 ALENÇON Cedex 

m' 02 33 81 60 00 
fi.! 02 33 81 60 44 
@ ps.d ... basse@orne.fr 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 q 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14078_PSDACL 11-AR 

DE L'ORNE, 

le Code généra.! des collectivités territoriales, 

familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la. Loi 11"83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition compétences entre Communes, Départements, les Régions et 
l'Etat, 

la Loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin" 2015-1776 du 28/12/2015 à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de L 31 2 du code de !'action 
sociale et des famines, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du janvier 2019 fixant la valeur d~ 
,.,.,,,,.,,..,,, ......... du point groupe départemental 2019 à 

CONSIDERANT la validation du GMP !'établissement à 690 en du 23/06/2014, 

l'Orne, 

foute correspondance doit âtre adresste de mar.ièrn !mµMsomielle à Monsieur le Président ôu Conseil départemental de fOme 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 ~ Ill 
Affichèle d. 
ID : 061-226100014-20190219-14078_PSDACL 11-AR 

Articl@ 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est pour les ressortissants de 
l'Orne, par le départemental sous la d'un forfait global 
directement à l'EHPAD « CHARl AVELINE » à ALENCON. Elle est 
versée douzième !e 20 de. chaque mois, ou si ce jour n'est ouvré, le dernier 
jour précédent cette date. 

Article 2 Le montant 
278425 € 

par le Département de l'Orne, au titre l'année 2019, est fixé à 
calcul de œ forfait global clépendanœ est annexé au présent 

Article 3 tarifs journaliers dépendanœ applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi. 

5,22€ 

Conformément à R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à € 

Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarifü:ation 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

mars N 
30 septembre N 

Article '1 les recours contre le présent arrêté devront au du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 p!aœ de l'Edit Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour autres personnes, 

Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, · 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

ID: 061-226100014-20190219-14078_PSDACL 11-AR 

Arllcle 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement conœmé sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

A!:-ENCON, le 1 9 FEV 2019 ... 

LE PRESIDENT OU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégatioo 
u Directeur iCM 

GIiies MORVAN .. 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 A p 11 
Affichéle 'Il il 

ID: 061-226100014-20190219-14D78_PSDACL 11-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « CHARLES ~VEUNE» 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 6,63€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
68840 

selon dernier GMP validé 
Taux d'occupation 98% 

Forfait convergenœ 
458 534€ 

2019* 
1 Participation des résidents 

154198€ 
GIR5-6 

APA versée par les autres 
25 311 € 

départements 
Quote-part des résidents 

Néant -60 ans 

forfait global 
278 425€ 

dipendanœ 2019 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Conseil départemental 

P• solidarité11 
Directfon de ïautonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS '10541 • 61017 ALENÇON Cedex 

9 02 33 81 60 00 
m 02 33 a1 60 44 
@ ps.da.basse@Qme.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture Je 19/02/2019 

Reçu en préfecture Je 19/02/2018 

Affiché Je 

ID: 061-226100014-20190219-14079_PSDACL 12-AR 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements e~ dés Régions, 

VU -la Loi n"83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°B3--8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant_ l'action sociale et médico-sociale, 

VU la loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à !'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD} relevant du I et Il de l'article L 313--12 du code de l'action 
sociale et desfamilles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 787 en date du 09/07/2017. 

CONSIDERANT l'annexe a.ctivité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance doit être adressée de manière lmpemonn!!lle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le 19/02/201A 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14079_PSDACL 12-AR 

Article 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Résidence Opale ». Elle est versée par douzième le 
20 de· chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour précédent cette 
date. 

Artièle 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
176 244 €. Le forfait global dépendance (dont ra calcul est annexé au présent 
arrêté) inclut une reprise de résultat déficitaire de 21 990 € 

Article 3 · Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi: 

Tarifs 

18,08€ 

11,41 € 

GIR5-6· 4,81€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la .quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 15,88 €. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2"me semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recom~andée avec accusé de réception, 
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Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le rn10212orn 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14079_PSDACL 12-AR 

Directeur général des services du Département et le représentant de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le conœme, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil actes officiels du 
Département l'Ome. · 

ALENCON, le lg FfV 

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Président du Conseil départemental 
et par atnemam;m 

GIiies MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2019 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14079_PSDACL 12-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Résidence Opale» 

Valeur point GIR 6,79€ 
Départemental 

Valeur point GIR de votre 
établissement selon 

5,60€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
50080 

selon dernier GMP validé 
Taux d'ocèupation 99,80 % 

forfait convergence 
293 599€ 

2019 
Reprise de résultat 

21 990 € 
déficitaire 

forfait convergence net 
31! 589€ 

2019* 
Participation des résidents 

95282€ GIR5-6 
APA versée par les autres 

38 314€ 
départements 

Quote-part des résidents 
5749€ 

.... 50 ans 
forfait global 

176244€ 
dépendance 2019 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 



91

0123456789

Conseil départemental 

Direction de l'autonomie 

Service de !'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi d&s services et établissements 

13, rue Man:har,d Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

111' 02 33 81 60 00 
iil 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@ome.fr 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19102/2018 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14080_PSDACL-AR 

DEP NDANCE 

2019 

EHPAD « La des Vents » 

Hôpital Local de BELLEME 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n"83..S63 du 22 juillet 1983 complétant ta loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétenœs entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement,. 

VU le Décret n°2016~1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référenœ du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 799 en date du 18/05/2015, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondarn:e doit être adressêe de manière tmperso.,nalla ê Monsieur le Pœsiilent do Co11$eil départsmental de l'Oma 



92

0123456789

ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2018 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14080_PSDACL-AR 

Arlicle 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Or~e. par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « la Rose du Vents» de l'H6pital local de BELLEME. 
Elle est versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le 
dernier jour précédent cette date. 

Arlicle 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
606 994 € comprenant : 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 598 658 € (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 8 336 €. 

Arlicle 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

GIR 1-2 19,41 € 

12,32€ 

5,23€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 17,26€. 

Article 5 les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
111r mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Arllcle 6 Compte tenu de la réglementation qui _prévoit l'obligation aux Départements· de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N: 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

ID : 061-226100014-20190219-14080_PSDACL-AR 

dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour .les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa p~blication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 

Article 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le î g FEV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEJL DEPARTEMENTAL, 

Pour Président du Conseil départementai 

Gilles MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2019 IPP 
Affiché le •-• 

ID : 061-226100014-20190219-14080_PSDACL-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « La Rœe des Vents » de l'Hôpital local de BELLEME 

Valeur point GIR 6,79€ 
Départemental 

Valeur point GIR de votre 
établissement selon 6,53€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
196 260 

selon dernier GMP validé 
Taux d'occupation 97,11 % 

Forfait oonvergenœ 
1293686€ 

2019 
Participation des résidents 

389437€ 
GIR5-6 

APA versée par les autres 
305 591 € 

départements 
part des résidents 

Néant -60 ans 

Forfait global 
598658€ 

dépendance 2019· 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
1302 022 € correspondant au forfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Pite 11oliürités 
Direction de rautonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
es 10541 - 61017 ALENÇON Cedex 
R 02 33 81 60 00 
ai 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orna.fr 

ID: 061-226100014-20190219-14081_PSDACL 14-AR 

.DEPENDANCE 

2019 

EHPAD «Les grands prés» 
BRETONCELLES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et !'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de oompétenœs entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et awc tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourc:es départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 716 en date du 20/02/2014, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7€ afin d'amortir l'effat de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale dans la limite 
du forfait dépendance alloué en 2018, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Prâsident du Conseil djparternental de rorne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 fi 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14081_PSDACL 14-AR 

Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Les grllnds prés » BRETONCELLES. Elle est 
versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si œ jour n'est pas ouvré, le dernier 
jour précédent cette date. 

Arlicle 2 le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
175 637 €comprenant: 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 173 275 € (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 2 362 €. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

GIR 1-2 19,88€ 

GIR3-4 12,61 € 

GIR 5-6 5,35€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 15,98 €. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables i compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre·N 

Article 7 les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 



97

0123456789
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Reçu en préfecture le 19/02/201q ·­

Affiché le --

ID: 061-226100014-20190219-14081_PSDACL 14-AR 

Le Directeur général des du Département et le représentant de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le c:onœme, 

du présent arrêté qui sera. publié au recueil des actes officiels 
Département de 

ALENCON, !e 9 FfV 2019 

LE CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du conseil départemental 
et par 

MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201A Ill 
Affiché le -· 

ID: 061-226100014-20190219-14081_PSDACL 14-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Lu grands près » œ BRETONCELLES 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR plafond 7€ 
Va.leur point G!R de votre 

établissement selon 6,96€ 
demier GMP validé 

Total point GIR majoré 
45900 selon damier GMP validé 

Taux d'occupation 99,63% 
Forfait convergence net 

319410€ 
2019 

Participation des résidents 
109114€ GIR5-6 

APA versée par les autres 
37 021 € 

départements 
Quote-par,: des résidents 

Néant -60ans 

Forfait global 173 275€ 
dépendance 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressourœs dépendance de votre EPRD s'élève à 
321 772 € correspondant au forfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Direction de rautonomie 
Service de t'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13. rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

B' 02 33 81 60 00 
iiJ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@lorne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Lol n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Réglons, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi 11°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétenœs entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 737 en date du 26 août 2013, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

ARRETE 

Article 1 L'allocation pers.onnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD «Sainte Thérese» de Sées. Elle est versée par 
douzième le 20 de chaque mois, ou si œ jour n'est pas ouv~. le dernier jour 
précédent œtte date. 

Toute correspondance doit être arlrmée de manière lmµersann!!lie à Monsieur le l'résidoot du Conseil départemental de l'Orne 
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Reçu en préfecture le 19/02/2018 
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Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
· 202 790 €. Le calcul de œ forfait global dépendanœ est annexé au présent arrêté. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fD<és air:,si : 

Tarifs 

GRR 1-2 18,94€ 

GIR 3-4 12,02 E 

5,10€ 

Arlicle 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 15,24 €. 

Artlçle 5 Les tarifs mentionnés dan.s les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article '1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de !a tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes.,.. BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d1un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement conœrné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 

Artlçle 9 Le Directeur général des serviœs du Département et le représentant légal de 
l'établissement conœmé sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 
!'exécution du · présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le l 9 ff V 2019' 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 

Gia MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 ci 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14071_PS0ACL04-AR 

CALCUL OU fORf AIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Sainte Thérèse » de SEES 

Valeur point GIR 
Départemental 6,79€ 

Valeur point GIR de votre 
établissement selon 

6,48€ 
dernier GMP validé 

1otal point GIR majoré 
selon dernier GMP validé 54400 

Taux d'occupation 99,19 % 
Forfait cc.mvergenœ 

2019* 357 246€ 
Participation des résidents 

GIR 5-6 119519€ 
APA versée par !es autres 

départements 34 936€ 
Quote-part des résidents 

-60 ans 0€ 

Forfait global 202 790€ 
dépendance 2019 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Conseil départemental 

Pôle solidarités 
Direction dê rautonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau \les autorisations 
et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

tr 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loi n° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement. des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 701 en date du 14 juin 2018, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7€ afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance doit lltre adressée de manière Impersonnelle ê Monsieur la Président du Conseil départementsl de rnme 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19102/2018 
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Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ress~rtissants de 
l'Ome, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « S~inte V«:u1isuie » de Ceton. Elle est versée par 
douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
précédent cette date. 

Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
161 811 €comprenant: 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 144 892 € 
incluant une reprise de résultat déficitaire de 18· 526 € (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 16 919 E. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

20,92 € 

13,28€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,69 €. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er man& 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Arlicle 6 Compte tenu de ra réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
foumlr à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour ch~que semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 7 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Anfcle 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Reçu en préfecture le 19/02/201 9 
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Article 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement conœmé sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 1 9 FE V 2019-

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pœr le Président du Consel1 départemental 
et par délétatlon 

le Directeur général services 

GIiies MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2019 

Affiché le 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
, EHPAD « Sainte Veniue » de CETON 

Valeur point GIR 
Départemental 6,79€ 

Valeur point GIR plafond 
7€ 

Valeur point GIR de votre 
établissement selon 
dernîer GMP validé 7,11 € 

Total point GIR majoré 
selon dernier GMP validé 75640 

Taux d'occupation 100% 
forfait convergenœ 

2019 536108€ 
Reprise de résultat 

déficitaire 18 526€ 
Forfait convergence net 

2019 554634€ 
Participation des résidents 

GIR 5-6 186 833€ 
APA versée par les autres 

départements 222 909€ 
Quote-part des résidents 

-60 ans 0€ 

forfait global 144'892€ 
dépendanœ 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
571 553 € correspondant au forfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Pôle saUdaritu 
Direction de rautonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Sureau des autorisations 
et du suiYi des services et établissements 
13, rue Marchand SaiU.ant 
CS 70541 -61017 ALENÇON Cedex 
V 02 33 81 60 00 
il 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 ci 

Affiché le 

ID: 061-226100C14-20i90219-14068_PSDACL01-AR 

ARRETE MODIFICATIF 

PRIX DE JOURNEE 
HEBERGEMENT 
EXERCICE 2019 

EHPAD 
Hôpital Local 
VIMOUTIERS 

LE PRESIDE_NT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, 

VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 2018-2022 entre l'EHPAD de l'hôpital de Vimoutiers, !'Agence 
régionale de santé de Normandie et le Conseil dépaFtemental de l'Orne, 

VU l'arrêté du prix de journée hébergement 2019 de l'hôpital local de Vimoutiers signé par le Président du 
Conseil départemental le 20 décem~re 2018, 

Considérant le tàblea.u activité annexe 4 pour l'année 2019, 

Considérant le taux directeur départemental d'évolution 2019 appliqué aux établissements et services sociaux 
et médico-sociaux, 

Considérant le financement par dotation spécifique pour les PHV mentionné dans le CPOM signé le. 
29 décembre 20171 

ARRETE 
Article 1er : le prix de Journée « hébergement » ~ppli~ble à I' EHPAD de l'HOpital local de VIMOUTIERS est 
fixé ainsi qu'il suit à compter du 1er février 2019 et jusqu'à la fixation de !a tarifiœtion 2020 : 

• Hébergement 

Per$Ol'UUUi 
de 60 ans et 12ius 

. 53,97€ 

Article 2 : Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de l'Ec,ut de Nantes - BP 18529 
~ 44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Toute correspondance doit être adressée_de manière impemnneUe à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/021201 !'I 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14068_PSDACL01-AR 

Artklt 3 : Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre recommandée 
avec accusé de réception, 

Article 4 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes officiels du Département de l'Orne. 

ALENCON, le 1 g fEV 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
· .. et par dét6gatlon . 
Le Directeur général des s,Mces 

Gilel MORVAN 
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Conseil départemental 

Pôle Ml:iürltés 
Direction de rautonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des ser\/Îœs et établissements 
13, ïlli\! Marchand Saillant 
es 70541 - 6101'7 ALENÇON Cedex 

02 33 81 60 00 
02 33 816044 

@ ps.da.basse@orne.fr 

DEPENDANC 

2019 

EHPAD «Les Myosotis» 

PASSAIS VILLAGES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des ramilles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la loi n°83~663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002'."2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret 11°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANTla validation du GMP de l'établissement à 708 en date du 18/08/2016, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance doit ê!rn adressée !le maniàra impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil d~partemental de l'Orne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19102/2019 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14075_PSDACL08-AR 

Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Les Myosotis» à PASSAIS VILLAGES. Elle est 
versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier 
jour précédent cette date. · 

Article 2 Le montant versé par le Départementde l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
190 241 €. Le calcul de ce forfait global dépendance est annexé au présent arrêté. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi: 

Tarifs 

18,43€ 

11,69 € 

GIR. 5-6 4,96€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 15,01 €. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans· les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 ~ 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Article 9 le Directeur général des services du Département et le représentant· 1égal de 
l'établissement oonœmé sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le (1 9 HV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Potlr le Président du ConseiJ départemental 

et par délégation 
le Di~edeur ai de~ services 

Gilles.MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « les Myosotis» PASSAIS VILLAGES 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 6,22€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
52320 

selon dernier GMP validé 
Taux d'occupation 98,27% 

Forfait cc.mvergence 
331558€ 

2019 * 
Participation des résidents 110·012€ 

GIRS-6 
APA versée par les autres 

31 305€ 
départements 

Quote-part des résidents 
Néant -60 ans 

Forfait global 
190 241 € 

dépendance 2019 

*Montant à repûrtar au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Lffe 
Conseil départemental 

Pôle solidarités 
Direction de rautonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
'Ill 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territori'ales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aùx droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 648 en date du 4 avril 2014, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Direci:eur général des services du Département de l'Orne, 

ARRETE 

Arlicle 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressof1:issants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la fonne d'.un. forfait global versé 
directement à l'EHPAD « la Résidence Fleurie »·de Coulonges sur 
Suthe. Elle est versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas 
ouvré, le dernier jour précédent cette date. 

Toute e-0rrespondance doit être adressée de manière impeffi!Jnoe!le à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
111 945 €. le forfait global dépendance (dont le calcul est annexé au présent 
arrêté) inclut une reprise de résultat déficitaire de 12 223 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

GIR 1-2 

11,81 € 

5,01 € 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 14,28 E. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2""19 semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la ~arification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 

. Article 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de t'Orne. 

ALENCON, le 1 9 FEV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil dlpartementat 

le 

GIINMORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « la Résidence fleurie » Coulonges sur &rthe 

Valeur point GIR 
Départemental 6,79€ 

Valeur point GIR de votre 
établissement selon 5,81 € 
dernier GMP validé_ 

Total point GIR majoré 
selon dernier GMP validé 50800 

Taux d'occupation 98,89% 
forfait convergence 

2019 301510€ 
Reprise de résultat 

déficitaire 12 223€ 
forfait conv11ngt1Bnce mrt 

2019* 319 733€ 
Participation des résidents 

GIR5·6 109 263€ 
APA versée par les autres 

départements 21 525€ 
Quote-part des résidents 

-60 ans 0€ 
Forfait global 

dépendance 2019 188 945E 

"'Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Conseil départemental 
DEPENDANCE 

2019 
Direction de rautonomie 
Service de t'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des servicl'!!S et établissements 
13, rw~ Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
M 02 33 81 60 00 
lülJ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

EHPAD « L1Esprit de Famille » 

TINCHEBRAY· BOCAGE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE l'ORNÈ, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des ramilles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la loi 0°2002-2 du 2janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1S14 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du· Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référenœ du point groupe !so-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la. validation du GMP de l'établissement à 750 en date du 03/10/2014, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance dDlt être adressée de manière impersonnelle à Monsieur la Piésident du Conseil départemental de l'Orne 
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ARRETE 

Arlicle 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement â l'EHPAD « L'Esprit de Famil,le » à TINCHEBRAY • 
BOCAGE. Elle est versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est 
pas ouvré., le dernier jour précédent cette date. 

Arlicle 2 Le montant versé pa,r le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
206 231 €. Le calcul de œ forfait global dépendance est annexé au présent arrêté. 

Article 3 les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi: 

Tarifs 

19,59€ 

12,43€ 

5,21€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote.-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,01 € 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éiéments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Article 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié 'au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 0 9 f EV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

Le Directeur général des 

Gilles MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « L'Esprit de famille-» à TINCHEBRAY - BOCAGE 

Valeur point GIR 6,79€ 
· Départemental 

Valeur point GIR de votre 
établissement selon 6,64€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
685~0 

selon dernier GMP validé 
Taux d'occupation 98% 

Forfait convergence 
460 994€ 

2019* 
Participation des résidents 

144 926€ 
GIRS-6 

APA versée par les autres 
109 837€ 

départements 
Quote-part des résidents 

Néant 
-60 ans 

Forfait global 
206231 E 

dépendance 2019 

*Montant à mporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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DEPENDANCE 

2019 

EHPAD « L'Horizon » 

SAINT EORGES L GROS ILLERS 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'artjcle R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et œs· Régions, 

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la loin" 201.5-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de !e société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendanœ et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des · personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article l. 313-12 du code de l'adion 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référenœ du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 867 en date du 24/0912015, 

CONSIDERANT l'annexe adivité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2018 à 
7€ afin d'amortir l'effet de la oonvergenœ tarifaire selon une moyenne nationale dans la ~mite 
du forfait dépendance alloué en 201 B, 

SUR PROPOSITION du Directeur généra! des services du Département de l'Orne, 

Toute carrespimdance doit !!lm adressée de manière impersonnelle à Monsioor le P1ésidenl du Conseil rlo!partemental de l'Orne 
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Article 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « L'Horizon » à SAINT GEORGES LES 
GROS El L LE RS. Elle est versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour 
n'est pas ouvré, le dernier jour précédent cette date. 

Article 2 le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2018, est fixé à 
176 573 €. Le forfait global dépendanœ (dont le calcul est annexé au présent 
arrêté) inclut une reprise de résultat déficitaire de 16 256 €. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendanœ applicables à l'EHPAD sont fixés ai,nsi : 

Tarifs 

GIR 1·2 23,43€ 

GIR3-4. 14,17€ 

GIR 5-6 6,31 € 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, une quote-part du tarif dépendance 
applicable aux résidents de moins de 60 ans doit être ajoutée au tarif journalier 
afférent à l'hébergèment de l'EHPAD. Cette quote-part s'élève à 20,60 €. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra foumir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
~e semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 7 Les recours contre le présent arrêté devront _parventr au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place· de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Arlicle 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement conœmé sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le rr g nv 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Président du Conso!l departemental 

et par délégation 
r générai des services 

Gilles MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « l'Horizon » à SAINT GEORGES LES GROSEILLERS 

Valeur point GIR 
6,73€ 

Départemental 
Valeur point GIR plafond 7€ 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 7,54€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 45280 
selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 95,98% 
forfait convergence 341455€ 

2019 
Reprise de résultat 

16 256€ 
déficitaire 

1 Forfait: convergenœ net 357111 € 
2019* . 

pation des résidents 
106176 € 

GfR 5--6 
APA versée par les autres 

60 040€ 
départements 

Participation des résidents 
14 922 € 

-60ans 
Forrait global , - -

dépendanœ 2018 
176 573~ 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendan~ de votre EPRD 
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DE EN 

2019 

EHPAD « La Rim 

DAMIGNY 

L'ORNE, 

E 

re » 

le Code général des collectivités territoriales, 

VU !e Code de l'action sociale et des familles, notamment R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés Communes, des 
Départements et Régions, 

VU la loi n"83-663 du Jumet 1 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition compétenœs entre les Communes, les 1 111:<1F1~rr,=.m 

VU la loi n"2002-2 du 2 janvier rénovant l'acfü::m so1cia11e et médico-sociale, 

VU la n" 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation la société au vleil!lssement, 

le Décret n"'2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global et aux tarifs 
Journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des perscmnes 

dépendantes (EHPAD) relevant I et Il de l'article L 313-12 code de l'action 
i::rM~1::11:ie et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 
référence du point groupe iso-resscn.m::es départemental 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement è 

1 .. n1,11~r 2019 fixant la valeur 
à 6,79€, 

en date du 22/06/201 a, 

CONSIDERANT l'annexe l3CI!VfI6 tr,:i,ru::m 

SUR PROPOSITION du Directeur n.,.n.,.r,cu 

!'étàblissement, 

serviœs du 

Toutr co1resµanrlance doit êtrn dmssée de manière Impersonnelle à Monsieu1 le Président du Conseil rlàp~rtemaetal de l'üma 
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Arlicle 2 

ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19i02i2019 

Reçu en préfecture le 19i02i201'l 

Affiché le 

: 061-226100014-20190219-14083_PSDACL 16-AR 

L'allocation personnalisée d'autonomie financée, pour ressortissants 
l'Ome, par le départemental sous la forme forfait global versé 
directement à l'EHPAD «la à Damigny. Elle est versée 
douzîème le 20 chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
précédent cette 

montant versé par le Département de au titre de 2019, est fixé à 
€ le calcul ce forfait global dépendance est annexé au arrêté. 

tarifs journaliers dépendanœ applicables à l'EHPAD sont ainsr: 

11,99 € 

Arlicle 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans à 13,69 

tarifs mentionnés dans les :::irtii~1 ... ,~ 3 et 4 sont applicables i r..n1mn,t~r du 
mars 2019 et jusqu'à la 2020. 

Arlicle 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement foumir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Les recours contre le présen~ devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional Cie la tarificatîon sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
N"'r"''"'' - 2 place !'Edit - BP 1 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour !es autres personnes, 

Une copie du présent arrêté sera 
recommandée avec accusé de réception, 

lettre 
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ID: 061-226100014-20190219-14083_PSDACL 16-AR 

Article 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légEAI de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en œ · qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

AL ENCON, le Î g f [\/ 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par déîégation 

. a 

GIiies MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé er. préfeéture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 ~ 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-140B3_PSDACL 16-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « la Rimblière » à DAMIGNY 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 6,53€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 6(f060 
selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 99,18 % 
Forfait convergenœ 

434826€ 2019* 
Participation des résidents 

162 188 € 
GIR5-6 

APA versée par les autres 
20 010 € 

départements 
Quote-part des résidents 

Néant -60 ans 

forfait global 
252 628€ 

dépendanœ 2019 

*Montant à reparler au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Lj' 
Conseil départemental 

Pale solidal'1tff 
Direction de rautonomie 
Service de l'ofmi de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et étabUssements 
13, rue Marchand SaiUant 
CS 70541 • 61017 ALENÇON Cedex 
S 02 33 81 60 00 
ri 02 33 81 60 44 
@ ps.da.ba.sse@orne.fr 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201!:i 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14085_P$DACL 18-AR 

NDANCE 

2019 

EHPAD « Sainte Anne» 

LA FERRIERE AUX ETANGS 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VfJ la loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Lpi n"83--863 d1.r22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétenœs entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au.forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseii départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référenœ du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 807 en date du 24/10/2018, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond° 2019 à 
7€ afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des serviœs du Département de l'Orne, 

foute corll!spondance doit être adressée do man1ère impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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ID: 061-226100014-20190219-14085_PSDACL 18-AR 

ARRETE 

Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Sainte Anne » à LA FERRIERE AUX ETANGS. 
Elle est versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le 
dernier jour précédent cette date. 

Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
496185 €comprenant: 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 468 116 € 
incluant une reprise de résultat déficitaire de 16 941 € {le 
œlcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 28 010 €. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance appliœbles à l'EHPAD sont fixés ainsi ; 

T~rifs 

IGIR 1-2 21,37 € 

GIR 3-4 13,56€ 

GIR 5-6 5,75€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance appliœble 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 1fMO €. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont appliœbles à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

~1 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les .recours contre le présent arrêté devront parvenir au· Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notifiœtion pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article B Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2018 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14085_PSDACL 18-AR 

Article 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce. qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le Î9 HV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

l.f.11" lffNÏCOI 

GlesMORVAN 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

ID: Q61-226100014-20190219-14085_PSDACL 18-AR 

ANNEXE 
CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 

EHPAD « Sainte Anne» à LA FERRIERE AUX ETAN<;;S 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR plafond 7€ 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 7,51 € 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
98 740 

selon dernier GMP validé 
Taux d'oœupafü::m 100% 

Forfait ccmvergenœ 731113€ 
2019 

Reprise de résultat 
16 941 € 

déficitaire 
forfait convargeru::.-. Mt ' 

2019 
748 054€ 

Participation des résidents 
235462€ 

GIR 5-6 
APA versée par les autres 

37 425€ 
départements 

Quote-part des résidents 
6991 € 

-60 ans 

forfait global 468176€ 
dépendaru::e 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
776 064 € correspondant au forfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Direction de fautonomie 
Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi d1:1s services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

fi' 02 33 81 ôO 00 
~ 02 33 81 60 44 
Il ps.da.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2019 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14072_PSDACLD5-AR 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n"83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 r~novant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin" 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et'II de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANTla validation du GMP de l'établissement à 747 en date du 8 décembre 2015, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point Gl R plafond 2019 à 
7€ afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

ARRETE 

Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Résidence du Houlme » de Briouze. Elle est versée par 
douzième le 20 de chaque mois, ou si çe jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
précédent cette date. 

Toute corre5pondanca doit être adrtsooe de manière lmpersonnella à MollSieur la Président du Conseil départemental de l'Oma 
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Envoyé en préfecture le 19i0212019 

Reçu en préfecture le ·191021201q •. >-~ .:_ 
Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14072_PSDACL05-AR 

Article 2 le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
142 484 Le calèul de ce forfait global dépendance est annexé au présent arrêté. 

Arlicle 3 les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

20,59€ 

13,0S € 

5,54€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,53 E. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la mriffoation 2020. 

Articlf'J 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à !'APA, l'établissement devra foumir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1 cr semestre N : 
zèrne semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire sociale administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 

le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Une copie du présent sera adressée à l'étabfüssement oonœmé par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 

Arl.icle 9 Directeur général des du Département et le représentant légal 
l'étab!îssement concerné sont chargés, chacun en œ le concerne, dé 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiers du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 1 9 FEV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour !~ Président du Conseil départemental 

etpa 
l 

Gilles MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 1910212019 

Reçu en préfecture le ·191021201"' 

Affiché le 

ID : 061-226100D14-20190219-14072_PSDACL05-AR . 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Ri5iideru:::e du Houlme» de BRIOUZE 

Valeur point 
Départemental 6,79€ 

Valeur point GIR plafond 7€ 

point GIR de votre 
établissement selon 

GMPvalidé 7,25€ 
Total point maJore 

l'.l demierGMP 340 

Taux d'occupation 99.95 % 
Foriaft convergeru:::e 

2019 * 241 309€ 
articipation résidents 

G!R 5-6 037€ 
APAversée les autres 

départements 13 752 € 
Quote-part résidents 

6 € 

Forfait globaf 
dépem:lance 2019 142 484€ 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre 
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Conseil départemental 

P&eNlld111r!tb 
Direction de l'autonomle 
Servies de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des serviœs èl établissements 
'!3, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
Il' 02338160 00 
!Îiii 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@ome.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le code de l'action sociale et des familles, 

VU le code général des Collectivités territoriales, . 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2018 -

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14104 PSDAIR09-AR 

VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens 2018~2022 (CPOM) entra l'EHPAD du Centre hospitalier 
d'ARGENTAN, l'Agence régionale de santé de Normandie et le Conseil départemental de l'Ome, 

Considérant le tableau activité annexe 4 pour l'année 2019, 

Considérant l'objectif de reconnaitra une unité pour personnes handicapées vieillissantes convenu dans le 
CPOM signé le 29 décembre 2017, 

Consiclt,rant le taux directeur départemental d'évolution 2019 appliqué aux établissements et servie-es sociaux 
et médico-sociaux, 

ARRETE 

Article 1er: le prix de journée « hébergement » applicable è l'EHPAD du Centra Hospitalier d'Argentan est fixé. 
ainsi qu'il suit è compter du 11" févrjt[ 2011 et iusgu'à fa fiutlon de la tarfflcation 2020 : 

• Hébergement 
chambre à 1 nt 

• Hébergement 
chambre à 2 lits 

63,49€ 

60,97€ 

Article 2 : les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Gre.ffe du Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes - BP 18529 -
44185 NANTES CEDEX 04) dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Toute correspondance doit être adressée de msnière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil diipartementill de l'Orne 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201A 
1111 

Affiché le " " 

ID: 061-226100014-20190219-14104_PSDAIR09-AR 

S,nlcle 3 : Une copie du présent arrêté sera adressée a l'établissement conœmé par lettre recommandée avoo 
accusé de réœptk:m, 

Alt/cm 4 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de l'établissement 
concerné sont chargés, chacun en œ qui le conœme, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au rea.ieil 
des actes officiels du Département de l'Orne. . 

ALENCON, le Î 9 FEV. 201g 

LE PRESIDENT OU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Président du Conseil départementa• 

et par délégation 
le Directeur général des ervices 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 q 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20i90219-14101_PSDAIR06-AR 

Conseil dépar:temental 
DEPENDANCE 

2019 
Directron de l'autonomie 
Service de Coffre de services autonomie 
Bureau des autorisat:ons 

EHPAD « ENTRE HOSPITALIER» -
. L'AIGLE 

et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
9 02 33 81 60 00 
!iÏ!I 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@ome.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de !'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Lol n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83..S63 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de oompéten~s entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico~sociale, 

VU la Loin" 2015~1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements . hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du·I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 
2013, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par !'établissement, 

en date du 25 Novembre 

SUR PROPOSITION du Directeur généra! des serviœs du Département de l'Orne, 

Toute cnrrnspandam:e l!olt être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 1 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·19/02/2018 •••• 

Affiché le di 
ID : 061-226100014-20190219-14101_PSDAIR06-AR 

ARRETE 

L'allocation personnalisée 
l'Orne, par le Conseil 

d'autonomie est financée, pour !es 

directement à 
douzième le 20 de chaque mois, 
nrF!l".Al"!i!O!lnT œtte 

sous la forme d'un forfait global versé 
I' AIGLE. est versée par 

ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour 

Article 2 le montant versé par le Département au titre l'année 2019, est fixé à 
455 1 €. calcul de ce forfait global dépendance est annexé au présent arrêté. 

Article 3. Les tarifs joumaliera dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi. 

20,11 E 

12,80€ 

Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux de moins de 60 ans s'élève à 15,44 €. 

tarifs mentionnés dans articles 3 et 4 sont applicables à compt~r 
1er mars 2019 et jusqu'à la mrification 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à !'APA, l'établissement fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

Article 1 recours contre le présent arrêté devront parvenir au du Tribunal 
interrégional la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de i'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04} 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa personnes 
auxquelles il a notifié ou de sa publication pour 

Article 8 Une présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 



138

0123456789

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2018 -

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14101_PSDAIR06-AR 

Article 9 le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en œ qui le conœme, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 1 9 FEV 2019' 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départementai 
et par délégation 

le Directeur géneraJ da$ servîœs 

GllNMORVAN 
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ANNEXE 
FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 

Hos I r » l' AIGLE 

Participation des résidents 
5-6 

APA versée par 
départements 

t-nrv.1ur global 
dép®m:h:U'ïC:8 2019 

6,79€ 

€ 

286648€ 

104436€ 

928€ 
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Conseil départemental 

IP@ta @@l.id®nt<ê@ 

Direction de l'autonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du sufvi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS '70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

9 02 33 8i 60 ()1) 

iiiJ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.bm,se@orne.fr 

DEPEN CE 

2019 

EHPAD « La maison des 
CARROUG 

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU le Code général des oo!lectivités territoriales, 

VU le Code de l'action des familles, notamment !'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Régions, 

la Loi du Jumet 1983 complétant !e loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative â la 
répartition de compétences entre Commum:1s, les Départements, les Régions et 
!'Etat, 

VU !a Loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant sociale et médico-sociale, 

VU la loin" du 2/2015 relative â l'adaptation de la société au vieillissement, 

le Décret n"201 du 2/2016 relatif au forfait global dépendance et aux 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des âgées 
dépendantes (EHPAD) relevant du I I! de !'article L 313-12 du code de l'acfü:m sociale 
et des familles, 

VU !'Arrêté du départemental du 22 janvier 2019 f!Xant fa vi::!leur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT !a validation du GMP de l'établissement à 707 en date du 04 Novembre 

CONSIDERANT la spécificité de !'accompagnement du public ... ,..,.,,....,,,, .. au sein l'UVPHV 
(Unité vie pour personnes vieimssantes), 

services du Département de l'Orne, 

fo11ta correspondance doit Hrn atlre~s•e de manière impersonn~lle à Monsieur le Prêsicie~t da Conseil départemental de l'Orne 
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ARRETE 

Article 1 L'allocation personnalisée d;autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « La maison da ainé$ » à CARROUGES. Elle est versée 
par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
précédent cette date. 

Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
303 243 € comprenant : 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 291435 € 
incluant une reprise de résultat déficitaire de 24 462 € (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 11 808 €, 
Un forfait dépendance pour l'UVPHV de 65 809 €. 

Article 3 Les tarifs Journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

GIR 1-2 19,66 C: 

GIR3-4 11,u, 

GIR 5,29€ 

Article 4 Conformément à l'article R.31+188, la quote--part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,61 €. · 

Atticl! 5 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'UVPHV sont fixés ainsi : 

Tarifs 

Tarif moyen dépendance 18129€ 

Participation 8101 E 

Arljcle I Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables i compter du 
1• mars 2019 et ju$qU'à la tarificatic.m 2020. 

Alticle 1 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir è la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, dés éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: · 

1er semestre N : 
26me semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 
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Article 8 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
Interrégional la tarification sanitaire sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de !'Edit Nantes - BP 18529 - NANTES CEDEX 04) 

le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour personnes 
auxquelles il a été notifié ou sa publication pour les autres personnes, . 

Arlicle 9 Une copie du présent arrêté sera ,.,..~,::""'"" à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé réception, 

Le Directeur général des services du Département et le représentant légal 
l'établissement concerné sont chacun en ce qui le com::eme, de 
l'exécution du présent qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le g HV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil depar~menta1 
$;{ par délégafü;,10 

Gilles MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « la maison du Atnn » • CARROUGES 

Valeur point G!R 6,79€ 
Départemental 

Va.leur point GIR de votre 
établissement selon 6,54€ 
dernier GMP validé 

Total point G!R majoré 72060 
selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 100% 
forfait convergence 472492€ 

2019 
Reprise de résultat 24452€ 

déficitaim 
foriatt convergence net 498944€ 

2019 
Participation des résident-s 158 338€ 

GIR 5--6 
APA versée ·par les autres 

départements 47170€ 
Quote-part des résidents 0€ 

-60 ans 
f oriait global 

dépendance 2019 291435€ 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 POUR l'UVPHV 
EHPAD «La m11ison de Coupigny » - CARROUGES 

forfait 2019 105 932€ 
Participation des résidents 43502€ 

ornais 
Participation des résidents 6621 € 

HD 
Forfait global 561091 

dépendance 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
614184 € correspondant au forfait convergence 2019 pour l'EHPAD auquel est ajouté 
le forfait 2019 de l'UVPHV ainsi qu'une dotation complémentaire pour l'hébergement 
temporaire. 
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Conseil départemental 

Pô!.@ solidarités 

DEPENDANCE 

19 
Direction de l'autonomie 
Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

V 02 33 81 60 00 
~ 02 33.81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

E 

NOE 

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et 

e >> 

SARTHE 

VU la 3 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements Régions, 

VU· !a Loi n°83-663 du juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
de compétenœs entre Communes, les Départements, tes Régions et 

VU la Loin" 

VU Je Décret n"2016-1814 du 21/1212016 relatif au forfait global dépendanœ et aux tarifs 
journaliers à l'hébergement établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I Il de l'article L 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du President du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référenœ du point groupe iscHessow·œs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du l'établissement à 688 en du 25/07/2014, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prlse en compte le Département valeur point GiR plafond 2019 à 
7€ afin l'effet de la ci::mvergenœ tarifaire selon une moyenne nationale ll:i limite 
du forfait dépendanœ alloué en 2018, 

SUR PROPOSITION du Directeur général 

foute mrnspondance doit êtrn adressée Jle manière impersannalle à Monsieur le Président du Cnnsei! députamentel de l'Orne 
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Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Résidence Arpège » de CONDE SUR SARTHE • 
. Elle est versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le 
dernier jour précédent cette date. 

Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de.l'année 2019, est fixé à 
217 975€ comprenant: 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 205161 € 
incluant une reprise de résultat déficitaire de 9 761 E (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne aù titre de 
l'hébergement temporaire de 12 814 €. 

Arlicle 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

GIR 1 .. 2 19,54€ 

GIRM 12,40 € 

GIR5-6 5,26€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 15,97 €. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1•r mars 2019 et jusqu'à la ta.rification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
~· semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarfflcation sanltaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois â compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 
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Arlicle 8 Une copie présent arrêté sera adressée à l'établissement l"ru, .... i:ornc par 
recommandée avec "'"'J'"'"'"' 

le 
l'établissement 
l'exécution du 
Département 

services du Département et le représentant !égal de 
oonœmé sont chargés, chacun en œ qui le oonœme, de 

présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
l'Orne. 

ALENCON, !e 9 FfV 2019 

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour î~ Président du Conseil départemental 
e:t paf <HCllCU,CIW .. n J 

GUesMORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Résidence Arpège » CONDE SUR SARtHE 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR plafond 7€ 
Valeur point GIR de votra 

établissement selon 6,53€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
53440 

selon dernier GMP validé 
Taux d'occupation 98% 

Forfait convergence 
348169€ 

2019 
Reprise de résultat 

9761 € 
déficitaire 

f orfalt convergence net 
358 530€ 

2019 
Participation des résidents 

120 226 € 
GIR 5-6 

APA versée par les autres 
33143 € 

dépàrtaments 
Quote~part des résidents 

Néant -60 ans -

forfait global 205161 € 
dépendance 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendanœ de votre EPRD s'élève à 
371 344 € correspondant au forfait convergenœ net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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DANCE 

2019 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
EHPAD « La Providence » 

et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
LONGNY LES VILLAGES 

CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
9 02 33 B1 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

Dossier suivi par : 
Téléphone : 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

. VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°B2-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi 11°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 .relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loi 11° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/1212016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
Journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et U de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, · 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 762 en date du 17/06/2015, 
' 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7€ afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute corrimpondam:e doit âtre adressée de manière impersonnelle à Monsieur li! Président du Conseil département.! de rame 
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ARRETE 

Arlicle 1 L'allocation personnalisée d'autonomie financée, pour les 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait 
directement à « La Provh:huu::e » de LONGNY 
Elle versée par douzième !e 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le 
dernier jour cette date. 

montant 
l51 € ...................... ,,., ... ..,, 

le Département de l'Orne, au titre de 9, est fixé à 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de € 
incluant une reprise de résultat déficitaire de 17 311 € {le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 5 608 

Les tarifs journaliers dépendanœ appliœbles à !'EHPAD sont fîxés ainsi : 

Tarifs 

14,11 € 

5,99€ 

Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 

Article 5 les tarifs mentionnés dans les 3 et 4 sont appiiœbles à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présenœ 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

mars N · 
30 septembre N 

Arliclfffe 1 recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - 18529 - 441 CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxqueHes il a notifié ou sa publrcation pour les autres personnes, 
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Arlicle 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 

Arlicle 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des acies officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 
fl 9 FVJ 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départementlll 
et par délégation 

li! Directeur général des s,irviœ1 

Glles MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT DEPENDANCE 2019 
EHPAD « la Providence» de LONGNY LES VILLAGES 

Valeur point G!R 
Départemental 

pof nt de votre 
établissement selon 
dernier GMP validé 

Total point majoré 
dernier GMP validé 

Taux d'occupation 
forfait com,ergenœ 

2019 
Reprise 

déficitaire 
forfait convergence net 

2019 
Participation des résidents 

G!R 5-6 
APA versée par !es autres 

départements 
Quote-part résidents 

-60 ans 

forfait global 
dépem:iance 2019 

6,79€ 

7€ 

7,55€ 

11377€ 

101237€ 

€ 

125 830€ 

13 676 € 

345641 E 

montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
845 € correspondant au forfait convergence net est ajoutée une 

dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Hle •lldarités · 
Direction de rautonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisatiorn. 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 • 61017 ALENÇON Cedex 

W 02 33 81 60 00 
€iîl 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le 19102/201 Q 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14073_PSDACL06-AR 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184. et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la loi n"83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rél'Jovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur·de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 719 en date du 20 avril 2018, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

ARRETE 

Article 1 l'allocation personnalisée d'autonomie èst finan~e. pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Korian le Diamant ». Elle est versée par douzième 
le 20 de chaque mois, ou sr ce jour n'est pas ouvré, le dernier jour précédent cette 
date. 

Toute correspondance doit être adre&1êe de maniêra impersannalle à Monsieur le Président du ColiSeil d~parœmental de rame 
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Article 2 le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
228 943 €. Le calcul de œ forfait global dépendance est annexé au présent arrêté. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi ; 

19.82 E 

12,58€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 15,98 €. 

Article 5 les tarifs mentionnés . dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et Jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 · Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à J'APA, l'é~blissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci--après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 7 les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié .ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article B Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, · 

Article 9 Le Directeur général des services du. Département ·et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes offü:.:iels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le Î 9 FEV 2019 

lE PRESIDENT OU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Présl 

GIUes MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·19/0212018 •• 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14073_PS0ACL06-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2011 
l'EHPAD « Korfaui le Diamant » 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
· Valeur point G!R da votre 

établissement selon 6,57€. 
dem!er GMP validé 

Total point GIR 
selon G 65460 
-

Taux d'occupation 
% 

f omit ccmverg~nce 
2011 * 433138€ 

Participation des résidents 
146 364 € GIR 5-6 

versée par les autres 
57 831 € départements 

Quote-part des rêsiden 
0€ -60 ans 

Forfait global 
221 € 

dépendam::e 2019 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre E.PRD 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le rnl02/201Q 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14096_PSDAIR03-AR 

Conseil départemental 

Pila sofüfarltû 
Direction de l'autonomie 

DEPENDANCE 

2019 

Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorlsatlons 

EHPAD « Résidence la Forêt » .. 
BAGNOL DE L'ORNE = NORMAN IE 

et du suivi des servicês et établissements 
i3, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
W 02 33 81 60 00 
!iliil 02 33 81 60 44 
(@) ps.da.basse@orne.fr 

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL L'ORNE, 

le 

VU le Code de !'acilon soclale et familles, notamment l'article R314~184 et l'annexe 

VU la Loi 11°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés 
Départements et Régions, 

VU !a Loi n°83-663 du juillet 1983 complétant la lol n"83-8 
répartition compétenœs entre les Communes, les 

Communes, des 

relative à la 
Régions et 

VU la 

la 5 relative à l'adaptation la société 1:1u vieillissement, 

le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 m!atif au forfait dépendanœ et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des éta1bli~~se,meints hébergeant des personnes 

dépendantes (EHPAD) du! et Il de L 3-12 code l'action 
soc:11:ue et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 
référence du groupe départemental 

CONSIDERANT la validation du GMP l'établissement à 774 en 201'9, 

CONSIDERANT !'annexe activité transmise par l'établissement, 

services del'Ome, 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·\9/02/201<:l 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14096_PSDAIR03-AR 

l'a!!oœtion d'autcmomîe est pour les ressortissants 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Résidence ~ Forêt » - il:llM.un1u11..i:;;,1;» DE l'ORNE -
NORMANDIE. Elle est versée par douzième le 20 de 
n'est pas ouvré, le dernier jour précédent cette date. 

montant par le Département l'Orne, au titre fixé à 
€. Le forfait global dépendanœ (dcmt le calcul est annexé au présent 

inclut une résultat déficitaire 16 146 €. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendanœ app!lcables à l'EHPAD sont fixés ainsi: 

5,12€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents moins de 60 ans à 16,93 

Amel® 6 Les tarifs mentionnés dans les 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et la tarification 2020. 

Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements 
fournir à la Caisse de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

semestre N: 
semestre N: 

31 mars N 
30 lr:,Af11i'Al"l"ll"il"Jilo N 

Article 7 Les recours contre le . arrêté parvenir au Greffe du 
interrégional de la tarif1catiOn sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel 
Nantes - 2 plaœ de !'Edit de Nantes - BP 18529 - 441 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été ou de sa publication pour autres pernormes, 

Amel® 8 Une cop!E:i du présent arrêté sera adressée à l'établissement conœrné par lettre 
reoommandée avec acwsé réœpfüm, 
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Arllcle 9 Le Directeur général des 
!'établissement concerné sont 
l'exécution du présent arrêté 
Département de l'Orne. 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201Q -· 

Affiché le --

ID : 061-226100014-20190219-14096 _PSDAIR03-AR 

du Département et le représentant !éga! de 
chargés, en ce qui le concerne, de 

sera publié au recueil actes officiels du 

ALENCON, le r1 g fEV 2019_ 

PRESIDENT CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

111 Président du Conseil départemental 
et par délégation 

le Qirnctem général 

GIiies MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201'l IITB~b 

Affiché le •• 

ID: 061-226100014-20190219-14096_PS0AIR03-AR 

CALCUL DU GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD <t: Ré$ldence la Forêt ~ ~ BAGNOLES l'ORNE 

point 
établissement selon 
demier GMP validé 

Taux d'occupafü::m 
f omit ccmvergenœ 

2019 
Reprise de résultat 

déficitaire 

Participation des résidents 
G!R 

Quote-part des résidents 
-60 ans 

glc:»bli:lll 
dépemiance 2019 

6,79€ 

€ 

62 740 
99% 

400861 € 

€ 

128 551 € 

27 783€ 
0€ 

votreEPRD 
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Conseil départemental 

Pile solidarftn 
Direction de l'autonomi.i 

Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
• 02 33 81 60 00 
iiii'l 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/021201 ~ 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-141 oo_PSDAIR05-AR 

DEPENDANCE 

2019 

EHPAD D'ECOUCHE LES VALLEES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des ramilles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1.982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétenœs entre les Communes, les Départements, les Régions at 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2janvîer 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépem::.lantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des fammes, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT !a validation du GMP de l'établissement à 710 en date du 06 juin 2014, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GJR plafond 2019 à 
7E'. afin d'amortir l'effet de la conv~rgenœ tarifaire selon une moyenne nationale dans la limite 
du forfait dépendance alloué en 2018, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des·serviœs du Département de l'Orne, 

foute CDrrespondance doit être adressée de manière impersonnel!e à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Article 5 

ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le 19102/201q 111• 
Affiché le --

ID: 061-226100014-20190219-14100 PSDAIR05-AR 

l'allocafü:m personnalisée d'autonomie est pour les ressortissants de 
!'Orne, par le Conseil départemental sous la forma d'un fortalt global versé 
directement à l'EHPAD LES VALLEES. El!e est versée douzième 
le ouvré, le dernier 

montant le I l,C,l"lflll"l'OMOn? au titre fixé à 
271 900 € comprenant : 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 262 485 € 
incluant une reprise de résultat déficitaire de 9 119 E {le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 

9 

ainsi: 

( 

Conformément à l'article R.314-188, la q1..11:ite-part du tarif dépendemœ applicable 
aux résidents de 60 ans à 16,09 €. 

articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
mnnca·t1on 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 

Articl~ 8 

fournir à la nationale de solidarité pour l'autonomie, 
m:atistiques relatifs à !'APA, fournir 
résidents, selon les modèles fournis, pour semestre et 
ci-après: 

1er 1:1.:.rnA<ttr,::,, 

~e c,.::.,....,c.,c.+ .. i=. 

31 mars N 
30 septembre N 

recours contre le présent parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place !'Edit m 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans, le délai franc d'un à compter sa notification pour les pemcmnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publiœUon !es autres n;i:i,·,i:tn1nni::1!'t 

du présent arrêté sera aar·es,iee à l'établissement conœmé par lettre 
f€J(;0rr!mandée 8\l'E:JC Cll.AiUii'ltl:I 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·1s/02/20N ~ 

Affiché le . . j 
ID: 061-226100014-20190219-14100 PSDAIR05-AR 

Arlicle 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le conœme, de 
!'exécution du qui sera publié au recueil actes officiels du 
Département de l'Ome. 

ALENCON, le l 9 FEV 

LE PRESfDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Président du Conseil départemental 

"t par 1H11,p,1c,u1Iu1 

l~ Directeur général des t.A1rvH~!I: 

GIiies MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201'l !. ···.· ..• ~ 

Affichéle !N ~ 
ID : 061-226100014-20190219-141 oo_PSDAIR05-AR 

GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD d'ECOUCHE LES VALLEES 

Valeur point GIR 

Valeur 
Val1:1ur point GIR de 

établissement selon 
validé 

Total point GIR majoré 
selon damier GMP validé 

Taux d'occupation 

APA versée par les autres 
départements 

Quote-part 
-60 ans 

globi!ll 
déperuiimce 

6,79€ 

7€ 

6,65€ 

1 % 
412 960€ 

9819€ 

422 € 

144 782 € 

15 € 
0€ 

Le montant à reporter au nivGau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
432 194 € correspondant au forfait convergence net est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Direction de L'autonomie 
Service de t'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
8 02 33 81 60 00 
fiiià 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@ome.fr 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le 19/021201 q 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14074_PSDACL-AR 

DEPENDANCE 
2019 

EHPAD « Centre Hospitalier » 

SEES 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU le Code général des collectivités tenitoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe '3-7, 

VU la loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°SS-.8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin" 2015--1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU iè Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatiau forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAO) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 770 en date du 09/11/2017, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance doit être adressée de rrnmière impersoDne~ à Monsieur le Prêaidant du Conseil déparlllmanll!! de l'Orne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2018 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14074_PSDACL-AR 

Article 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la. forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Centre Hospitalier » de SEES. Elle est versée par 
douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le demier jour 
précédent cette date. 

Article 2 le montant versé par le Département de l'Ome, au titre de l'année 2019, est fixé à 
718 511 €. Le calcul de ce forfait global dépendance est annexé au présent arrêté. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

GIR 1-2 18,53€ 

GIR3-4 11,76€ 

GIR 5-6 4,99€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 15,47 €. 

Article 5 les tarifs . mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux pêpartements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivantréchéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 7 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir , au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale {Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois â compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 !'l 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14074_PSDACL-AR 

Arllcle 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement conœmé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 1 g fEV 2019 

LE PRESIDENT OU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégatloo 

Let Directeur · 1 des sM'Viœl ----
Oies MORVAN 



166

0123456789

ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2018 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14074_PSDACL-AR 

CALCUL DU fORf AIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Centre Hospitalier» de SEES 

Valeur point GIR € 
Départemen~_a!~~-+-~~~~~~~---; 

point GIR de votre 
établissement selon 
dernier GMP validé 

point GIR majoré 
selon demier GMP validé 

"faux d'occupation 
Fonait convergence 

2019"' 
Participation des résidents 

GIR 
A versée par les a 

départements 

forraif global 
dépendance 2019 

6,29€ 

176 840 

99,02 

1134275€ 

364 579€ 

51 185 € 

Néant 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Conseil départemental 

D!rectfon de rautonomie 
Service de L'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du survi des services et étabUssements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 • 61017 ALENÇON Cedex 
9 02 33 81 60 00 
li 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19102/201 ;i 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14084_PS0ACL 17-AR 

DEPENDANCE 

2019 

HPAD « Brière Lempérlère » 

ECHAUFFOUR 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi 11°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétenœs entre Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la loi r'I° 2015-1776 du 26/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret 0°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de !'article L. 313-12 du code de l'~ction 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 742 en date du 02/06/2014, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7€ afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale dans la limite 
du forfait dépendance alloué en 2018, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Ome, 

Tout.e cnrrespondan~ doit !Ire adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président dti Conseil départemental de l'Orne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le ·191021201q -

Affichèle -

ID: 061-226î00014-20190219-14084_PS0ACL 17-AR 

Arlicie 1 l'allocation personnalisée d'autonomie pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global 
directement à l'EHPAD « Brière lempérlère » d'ECHAUFFOUR. Elle est versée 
par douzième le 20 de chaque mois, ou si œ jour n'est pas ouvré, le dernier jour 
précédent cette 

Arlicle 2 Le montant versé le de au titre de 2019, est fixé à 
144 453 €. Le œk:ul de œ forfait global 11.eu ... Ari,Mi:%1nl"'A est annexé au présent arrêté. 

Arllele 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi: 

Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 14,56€. 

Arlicle 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter . du 
1er mars et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Arllcle 1 les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de fa tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Une copie du arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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services du Département et re représentant légal de 
concerné sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes du 
Département de l'Ome. 

ALENCON, le 1· g HV 2019 

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil d~partementai 

Gilles MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Brière lempérière » d'ECHAUFFOUR 

Valeur point GIR d 6,79€ 
Départemental 

Valeur point GIR 7€ 
Valeur point GIR de votre 

· établissement selon 7,13€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
35320 

selon dernier GMP validé 
Taux d'occupation 98,09% 

Forfait convergence 
258466€ · 2019* 

Participation des résidents 
100 401 € 

GIR5-6 
APA versée par les autres 

départements 8342€ 
Quote-part des résidents 

5 270€ -60 ans 

Forfait global 
dépendance 2019 144453 € 

. *Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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E 
Conseil départemental 

Nie solidarités 
Direction de l'autonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du sui\li des services et &tabtissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

if 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@oroe.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le 19/0212018 

Affiché le 

ID: 061-226100014-201.90219-14095_PSDACL26-AR 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes. 
Agées dépendantes (EHPAO) relevant du I et Il de l'article L 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 815 en date du 17/04/18, 

CONSIDERANT l'annexe activité. transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonneUe à Monsieur le Président du Conseil départemental èe l'Orne 
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ARRETE 

l'allocation personnalisée d'autonomie financée, pour .ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « la Pelhmn » de LE PIN LA GARENNE. Elle 
est versée par douzième le 20 de chaque 
damier jour précédent cette date. 

ou si ce jour n'est pas ouvré, le 

le montant versé par le Département de l'Orne, au 
728 € comprenant : 

de l'année 2019, est fixé à 

Un forfait global pour l'EHPAD de 643 € (le 
calcul du forfait est au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au de 
l'hébergement temporaire de 9 

Arlicle 3 Les journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés 

îë'lrifs 

€ 

11,05€ 

4,69€ 

Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendanœ applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,38 €. 

Arlicle 5 Les tarifs mentionnés dans articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à i'APA, l'établissement devra fournir l'état présence des 
résidents, selon modèles fournis, pour chaque semestre et suivant !'échéancier 
ci-après: 

1er N: mars N 
2ème semestre N : 30 septembre N 

Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de !a tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 
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Arlicle 8 Une copie du arrêté sera adressée à l'établissement rnrir,,,.rnii:> par lettre 
recommandée avec accusé réception, 

le Directeur général du Département et le représentant légal de 
l'établissement conœmé sont chargés, en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au actes officiels du 
Département l'Orne. 

ALENCON, le b g HV. 

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par 

Gilles MORVAN 
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CALCUL DU fORf AIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Pellormiàre » - PIN lA GARENNE 

Valeur point GIR 
Départemental 

Valeur point GIR de votre 
établissement selon 
dernier validé 

point ma1ore 
selon demier GMP validé 

d'occupation 
Forfait convergence 

2019 
Participation des résidents 

GIR5-6 
APA par les autres 

départements 
Quote-part des 

-60 ans 

Forfait global 
dépend1u1ce 2019 

€ 

€ 

63600 

98% 
383 € 

111 

57 246€ 

0€ 

214 643 € 

Le montant à reporter au niveau 
392 € correspondant au 

ressources dépendance de votre s'élève à 
convergence net 2019 auquel est ajoutée une 

dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

PSl.e su:iU~mrltb 
Direction de CauForiomie 
Service de l'offre de services autonomie 

Sureau des autorisations 
et du suivi des services et étabtissem1m1s 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

m 02 33 a1 ,:10 oo 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps.daJmsse@ome.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·19/02/201\'.l -

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14090_PSDACL23-AR 

PENDANC 

19 

EHPAD « Résiden Pierre Noal » 

PUTANGES LE LAC 

DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'aciion sociale et familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n"82-213 du 2 mars 1 relative aux droits et libertés des Communes, 
Départements et Régions, 

VU la n"83-663 22 juillet 1983 complétant la loi n"83~8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, fes Départements, les et 
l'Etat, 

VU la Lol n"2002~2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin" 776 du 28/1212015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1S14 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des âgées 
dépendantes (EHPAD) relevant I et Il de L 313-12 du code de l'aciion sociale 
et des familles, 

VU !'Arrêté . Président Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référenœ du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6, 79 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établlssement à 699 en date 12/11/14, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT !a spécificité de l'accompagnement du public accueil!! au sein de l'UVPHV 
(Unité vie pour personnes handicapées vieillissantes), 

Toute cmespoodance rioit être adressée de manière impersonnelle Il Monsirnr te ?résident du Conseil dêpartem.,rta! de !'ûrnn 
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Article 1 L'allocation personnalisée· d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Résidence Pierre Noal » de PUTANGES LE 
LAC. Elle est versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si œ jour n'est pas 
ouvré, le dernier jour précédent cette date. 

Article 2 le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
239 444 E comprenant : 

~ Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 112 939 € 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 8 061 €, 
Un forfait dépendance pour l'UVPHV de 58 444 €. 

Article 3 les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs . 

GIR 1-2 19,11€ 

GIR3-4 12,11 E 

GIR!-6 5,16€ 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,64€. 

Article 5 les tarifs journaliers dépendance applicables à l'UVPHV sont fixés ainsi ; 

Tarifs. 

Tarif moyen dépendanœ 16,40€ 

Participation 5,61 € 

Arlicle 6 les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables â compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article '1 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à ia Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : · 

31 mars N 
30 septembre N 
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ID: 061-226100014-20190219-14090_PSDACL23-AR 

Arlicle 8 les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 plaœ de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 9 Une copie du présent arrêté sera adressée à !'établissement conœrné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 

Article 10 Le Directeur général des serviœs du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des acies officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Président du Conseii départemental 

et par déft\gatlon 
Let Directeur général des services 

GIiies MORVAN 
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~= ~~ 

... ...,.,,_.., .. , ... DU fORfAIT DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Résidem:::e Pierre Noal »~PUTANGES lE LAC 

Valeur point G!R 
Départemental 

Valeur point G!R votre 
établissement selon 
damier GMP validé 

Total point G!R majoré 
Ion damier GMP validé 
Taux d'occupation 

forfait 
2019 

\11'1,r,o::e"""" par les autres 
départements 

Quote-part des résidents 
-60 ans 

L forfait global 
dépendanœ 2019 

6,73€ 

48560 

% 
321459€ 

000€ 

28 187 € 

373€ 

112 939€ 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 POUR l'UVPHV 
EHPAD « Résidence Pierre Noal »·PUTANGES LE LAC 

! Participation des résidents 
ornais 

Participation des réside 
HD 

f oriait global 
dép~ndance 2019 

41 448€ 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
465 786 € c.orrespondant au forfait convergence 2019 pour i'EHPAD auquel est ajouté 
le forfait 2019 de l'UVPHV ainsi qu'une dotation complémentaire pour l'hébergement 
temporaire. 
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Conseil départemental 

Direction de l'autonomie 
Service rle l'offre de services autonomie 
Sureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
W 023381 6000 
il 02 33 81 60 44 
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ID: 061-226100014-20190219-14097_PSDACL27-AR 

DEPENDANCE 

2019 

EHPAD de Glos la Ferrière - LA FERTE 
EN OUCHE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n°83-663 du 22 juillet 1983.comp!étant la loi n°83-8·du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociàle et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/1212015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendanœ et aux tarifs 
joumallera afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes {EHPAD) relevant du I et Il de l'article L 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iso-mssources départemental 2019 à e, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 712 en date du 07/07/2016, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, · 

SUR PROPOSITION du Directeur général des serviœs du Département de l'Orne, 

Toull! correspondance doit être adressée de manière impersonnellB à Monsieur le Président du Consait.dépa1!ement.al de rorne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 q -1111-
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l'allocation personnalisée d'autonomie financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous !â. d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD de Glos -la Ferrière à LA FERTE EN OUCHE. Elie est 
vP,N:1.i:a1P par le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le damier 
Jour précédent œtte date. 

Arllcle 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
138132 € le calcul de ce forfait global dépendanœ est au présent 

tarifs journaliers dépendance applicables à sont fixés ainsi : 

18,61 € 

Aniela 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 14, 70 € 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et la œriflcafü:m 

Arllcle 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement fournir l'état présenœ des 
résidents, selon les modèles fournis, pour semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Arlicle 7 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes""' 2 de l'Edit de Nantes - - 441 NANTES 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour autres personnes, 

Arlicle 8 Une copie du présent arrêté sera i::inr·pi::i~AP à l'établissement concefné par 
recommandée avec accusé de réception, 
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le Directeur général des services du Département et !e représentant, légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en œ · qui le conœme, de 
l'exécution du arrêté qui sera publié au recueil des actes du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le ~1 9 f(V 2019 

LE PRESIDENT DU 

Pour le Président du Conseil départemental 

GIiies MORVAN 
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FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
la à EN 

Départemental 
GIR de votre 

6,12€ 

% 

-60 ans 
Néant 

138 732€ 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance votre EPRD 
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?!lite Hl!darltés 
Direction de l'autonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
• 02 33 81 60 OG 
!i:fül 02 33 81 60 44 
® ps,d,tbasse@oriw.fr 

PRESIDENT 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·19/02/201fl , i4)­
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PENDANCE 

2019 

EHPAD << CHIC Andaines >> 

LA FE MACE / DOMF NT 

le Code général des co11se1:11v1t11~s territoriales, 

VU le Code l'action soc1a1e et familles, notamment l'article R314-184 et !'annexe 3-7, 

la loi n"82-213 du 2 mars 1 
Départements et des Réglons, 

et libertés des Communes, 

VU la Loi 11"83-663 du 22 Jumet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 

vu 

répartition les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

la loi n°2002-2 du 2 janvier 

la n" 201 du 

814 du 21/12/2016 relatif au forfait 
à l'hébergement des établissements 

r1,:;,,r,.::1n,riar1t,..;:i. (EHPAD) relevant du I et Il de !'article L 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil l"lli:!,r,!:!11·;:im,i=in1·J:i1 du janvîer 2019 fixant la valeur 
référenœ du point groupe départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de !'établissement à 725 en date du 11/04/2018, 

CONSIDERANT la prise en compte par le 1 1""'""""'""m .. ,.,,. d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
afin l'effet de la convergenœ une moyenne nationale dans la limite 

du alloué en 2018, 

PROPOSITION du Directeur nAng:,r1:111 

foute corresoandance doit être adressée de maaiem imaersonnclle à Monsieur le Présîdent ôu Conseil éèpartemenlal de rnrne 
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Affiché le 
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l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour 
l'Ome, par le Conseil départemental sous !a forme d'un 
directement à l'EHPAD « CHIC nes » à LA 
DOMFRONT. Elle est versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour 
n'est pas ouvré, le dernier jour œtte 

par le Département de l'Ome, au titre de l'armée 2019, est fixé â 
ce forfait global dépern::ianœ. est annexé au présent 

arrêté. 

sont 

Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,36 

Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2:019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Arlfcle 6 Compte tenu de la réglementation prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2i11me semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Arllcl® '1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au du Tribunal 
interrégional de !a tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place l'Edii de Nantes - 1 - 441 NANTES CEDEX 04) 
dans !e délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour autres personnes, 

Une· copie du présent arrêté sera adressée â l'établissement conœmé par lettre 
recommandée avec de réception, 
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'Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·t 9/02/20Hl mg 
Affiché le --· 

ID: 061-226100014-20190219-14086_PSDACL 19-AR 

Arllcle 9 Directeur des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent qui sera publié au recueil des actes du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le "1 g 2019 

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du départemental 
et par délégation 

services 

Gllel MORVAN 
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Départemental 

validé 
Total point GIR majoré 

selon dernier GMP validé 
Tarn:: d'occupation 

Forfait convergence 
2019* 

Participation des résidents 
GIR 

APA autres 
départements 

-60 ans 

Forfait 
dépendanœ 2019 

€ 

7€ 

7,15€ 

284980 

98,37 % 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 Q 

Affiché le MM 
ID: 061-226100014-20190219-14086_PSDACL 19-AR 

2 031825€ 

674 746 € 

124 995€ 

357H€ 

1202367 E 

"Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Conseil départemental 

!Pôle Hliilari!:®5 

Dfrection de l'autonomie 
Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissermmts 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

1B' 02 33 81 60 DO 
~ 02 33 81 6ll 44 
@ ps.da.basse@ome.fr 

VU le 

VU le l'action sociale et 

VU la Lol 3 
Départements et 

2 mars 1 
Régions, 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le ·19/02/201q ... 

Affiché le --

ID: 061-226100014-20190219-14089 PSDACL22-AR 

DEPENDANCE 

2019 

u 

E 

» 

E 

familles, notamment l'article 84 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative â la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, !es Régions 
l'Etat, 

VU la Loi n".2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant ,, ... .,...i;,..,... soc1a1e et mecm:;10-s1ocu111e. 

VU la Loi n(I 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adlapl:afü:m de la société au vieillissement, 

vu 
journaliers afférents â 

au forfait global dépendance et aux tarifs 
èta.b!i~;seme111ts hébergeant des personnes 

âgées dépendantes (EHPAD) l'article L 313-12 du code de l'action 
sociale 

........ , ....... ru du Conseil départemental du 22 janvier 9 fixant la valeur 
du point groupe !so-ressourœs départemental 9 à €, 

la validation du GMP de l'établissement à 785 en da.te du 17 /04/18, 

CONSIDERANT t'annexe activité transmise l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur servlœs du Département de l'Orne, 

Taute ccrrnspondance duit êlrn adrnssêe de maniéra impernannelle à Monsieur le Président du Conseil d6pa1tem1ntal da l'Orne 



188

0123456789

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le ·t9102/201q .;s...,.... 
Affiché le • 

ID: 061-226100014-20190219-14089 PSDACL22-AR 

Arlicle 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est t,n,:inr~i:.i:>. pour 
par le Conseil forme d'un forfait global versé 

â » de TOUROUVRE AU 
est le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est 

pas ouvré, le dernier jour précédent cette date. 

montant versé parie Département de l'Orne, au füre de l'année 2019, est fixé à 
192 €comprenant: 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 181 652 € (le 
calcul du forfait annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 11 257 

les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

16,36€ 

Conformément à l'article R.314-:188, la: quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins 60 ans s'élève à 

Les tarifs mentionnés dans 3 et 4 sont applicables à compter 
1er mars et jusqu'à la tarification 2020. 

Arlid@ 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence 
résidents, selon les modèles chaque semestre suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er N: 
2ème semestre N : 

Article 1 Les· recours contre le présent .arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appe! de 
Nantes - 2 place de l'Edit Nantes - BP 18529·- 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201Q r:a· 
Affiché le \l!l1 

ID : 061-226100014-20190219-14089_PSDACL22-AR 

Arlic.le B copie du présent arrêté sera r"""''""'"' à l'établissement conœmé par lettre 
recommandée avec de réception, 

Arlicle 9 des serviœs du 
concerné sont 

du présent "arrêté qui sera 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le 

l<>n,<>l'i',<>m,ont et !e représentant de 
qui le conœme, de 

recueil actes officiels du 

9 fEV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour s@ Président du Consetl départemental 
et par délégation 

Directeur général des 

(,._ 

Gilles MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 · 

Reçu en préfecture le 19/02/201>< 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14089_PSDACL22-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « Les Laurentides » • TOUROUVRE AU PERCHE 

Valeur point GIR 6,79€ 
Départemental 

Valeur point GIR de votre 
établissement selon 6,27€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 48280 
selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 98% 
forfait convergence 301725€ 

2019 
Participation des résidents 94 587€ 

GIR5-6 
APA versée par les autres 31486 € 

départements . 
Quote-part des résidents 0€ 

-60 ans 

Forfait global 181652€ 
dépendance 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD s'élève à 
318 982 € correspondant au fqrfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Pôle sotidaril:iillii!i 

Direction de l'autonomie 
Service de t'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
m 02 33 aï 60 oo 
~ 02 33 81 6044 
@ ps.da.bassé@crneJr 

EH 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19102/201q --11111, 
Affiché le Bi'™""'"' 
ID: 061-226100014-20190219-14094 PSADAIR02-AR 

DEPENDANCE 

2019 

« RPEA »» ~ ALENCON 

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE 

VU !e Code général 

VU le Code de 

coUeciivités territoriales, 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 rA1~1m,~ 
Départements et des i;;p.,,,.,,,..,,Q 

aux des Communes, des 

VU la n"83-663 du 22 juillet 1983 complétam la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétenœs entre les Communes, les Départements, Régions et 
!'Etat, 

la Loi 11"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la loi ri'"' 2015-1776 du 26/12/2015 relative à !'adaptation de lai société au 

VU le Décret 11"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendanœ et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD} relevant du ! et il L 31 2 code de l'action 
soctale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil r1A1"1J::!l"!tArr1~n·tl:I du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référenœ du point groupe 1cu .... rso.ct<::n1 départemental 9 à 6, 79 

CONSIDERANT la. validation du GMP de l'établissement à 754 en date du 30 Avril 2015, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par !'établissement, 

SUR PR.OPOSmON du Directeur général Département de l'Ome, 

Touts corrnspanrlor.ce doit l!tre adressés da manière impersoonelle à Moosieor le Président du Consél dâpartemeota I de l'Orne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19102/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 Q 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14094_PSADAIR02-AR 

Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « ORPEA » • ALENCON. Elle est versée par douzième le 
20 de chaque mois, ou si œ jour n'est pas ouvré, le dernier Jour précédent cette 
date. 

Article 2 le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
i49 240 €. le calcul de œ forfa~t global dépendance est annexé au présent arrêté. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarim 

10,83( 

Artlcle4 Conformément à l'articJe R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 14,70 €. 

Artlclt I Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables i compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à Ja tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation .qui. prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon res modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

· 31 mars N 
30 septembre N 

Arlicle 1 les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concerné par lettre 
recommandée avec accusé réception, 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 A 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14094_PSADAIR02-AR 

Article 9 Le Directeur général des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement conœmé sont chargés, chacun en œ qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des ades officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, le J 9 HV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pwr ll@ Président du Conseil départemental 
et par délégation · 

Le 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19102/2018 

Affiché le 

ID: 061-22S100014-20190219-14094_PSADAIR02-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 

EHPAD « ORPEA » - ALENCON 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 5,69€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 82100 
selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 99,47% 

Forhlit convergence 486108€ 
2019* 

Participation des résidents 151 051 € 
GIR5-6 

APA versée par les autres 
81098€ départements 

Quote-part des résidents 5 318€ -60 ans 

forfait global 249240€ 
dépendance 2019 

"Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Lffi 
Conseil départemental 

Direction de l'autonorn[e 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS '10541 - 61017 ALENÇON Cedex 
11 02 33 81 ôO 00 
li 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2018 · 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14088_PSDACL21-AR 

DEPENDANCE 

2019 

EHPAD du Centre hospitalier 

MORTAG AU PERCHE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE., 

VU le Code général des oonectivités territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3~7, 

VU la Loi n"82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la Loi n"B3--663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin" 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendanœ et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAO) relevarit du I et Il de l'article L 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe iscHessourœs départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 851 en date du 20/02/2014, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des serviœs du Département de !'Orne, 

Tnuœ corrœpondance doit être adressé• de m<1nière lm personnelle il Monsfeur le Président du Conseil départemental rla l'Orne 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·19/02/201'l 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14088_PSDACL21-AR 

ARRETE 

L'allocation personnalisée d'autonomie est tin,on,,.,..,. pour les r~QCOITIQCi~nT~ 

l'Orne, par !e Conseil départemental d'un forfait 
directement à Centre t1nQ:niit~11ie.r AU 
est versée par le 20 de 
dernier jour pre,œae1m 

le montant par le Département l'Orne, au titre 2019, est fixé à 
937 050 €. Le calcul de œ forfait global dépendance annexé au n.-.,,""...,n' 

Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Arli,:;le 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance app.Uœble 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 18,20 

Arlicle 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à ... n1l'ft"'1"•r du 
1er mars 2019 et jusqu'à. la tarification 2020. 

Arlicl® 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit !'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Arlicleii 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 plaœ de l'Edit de Nantes - 18529 - 44185 NANTES 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Une du présent arrêté sera adressée à lettre 
recommandiie avec accusé de réception, 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le '19/02/201Q 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14088_PSDACL21-AR 

Directeur des services du Département et le iéga! 
l'établissement conœmé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
!'exécution du présent arrêté qui sera publié au des actes officiels du 
Département de !'Ome. 

ALENCON, le 1 g HV 2019 

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour â© Président du Conseil départemenuû 

Gilles MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/0212018 

Affiché le 

ID: 061-22S100014-20190219-14088_PSDACL21-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD du Centre hosplœller de MORTAGNE AU PERCHE 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 6,27€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 020 
selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 95,05% 
Forfait convergence 

1415842€ 2019 '* 

Participation des résidents 
396 400€ 

G!R5-6 
APA versée par les autres 

82392€ 
départements 

Quote-part des résidents 
Néant -60 ans 

Forfait global 
937 050 E 

dépendanœ 2019 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Conseil départemental 

Pôle solîdarité:11 
Direction de l'autonomie 

Service de l'offre de services autonomie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

rue Marchand Saillant 
70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

B ()2 33 81 60 00 
!lmi 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

L'ORNE, 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·t 91021201 ci 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14091_PSDACL24-AR 

le Code l'acfü::m soi:;1a1e et des familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements des Régions, 

VU la n°83-663 du 22 Jumet 1983 comp!étant la loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition compétences entre Communes, les Départements, !es Régions et 
l'Etat, 

médico-sociale, VU la Loi n°2002-2 du 2 jarwier 2002 rénovant l'action soc1a1e 

VU la loi n" 2015-1776 du 28/12/2015 relative à raa1aotano de la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux 
journaliers afférents à l'hébergement établissements hébergeant des personnes 

dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 2 du de l'action 
sociale des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP l'établissement à 688 en date du 21/02/2014, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général services du Département !'Orne, 

Toute Cllrrespundance doit !tm adrnssi!f cle 11rnnitrn impersonnelle à Monsi~ur le Prês.idflnt rlu Conseil départemental de l'Ome 
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Envoyé en préfecture le 18/0212019 

:::~:~epréfecture le 19102/201 Q IMl9ilWl\!r!!I> -•····· ........ . 

ID: 061-226100014-20190219-14091 PSDACL24-AR 

ARRETE 

Article 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « la Miséricorde » de SEES. Elle est versée par 
douzième le 20 de chaque mois, ou si. ce jour n'est pas ouvré, le demier jour 
précédent cette date. 

Article 2 le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'armée 2019, est fixé à 
153 952 €. Le calcul de œ forfait global dépendance est annexé au présent arrêté. 

Arlicle 3 Les tarifs journaliers dépendanœ applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi , 

Tarifs 

GIR 5-6 

Conformément à l'article R.314-188, la quote-part 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 14,92 €. 

dépendanœ applicable 

Arlicle 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mus 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Arllcle 6 Compte tenu la. réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à !'APA, l'établissement devra fournir !'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
:zème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

ArticJ~ '1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
înterrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes ... BP 1*3529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter sa notification pour !es personnes 
auxquelles il a notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Article B Une copie du présent arrêté sera adressée à !'établissement conœmé par lettre 
recommandée avec accusé de réœption, 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201$:i 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14091_PSDACL24-AR 

Article 9 Le Directeur général . des services du Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de !'Orne. 

ALENCON, le f 9 f EV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du Conseil départemental 
et par délégation 

Le Directeur. général des services 

GilleS-MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19102/201 !l 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14091_PSDACL24-AR 

CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « la Miséricorde » - SEES 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 6,22€ 
dernier GMP validé 

T ota! point GIR majoré 54880 
selon dernier GMP validé 

Taux d'occupation 99,46% 
Forfait convergence 349 996€ 

2019 * 
Participation des résidents 116 070 € 

GlR5-6 
APA versée par les autres 79 974€ 

départements 
Quote-part des résidents 0€ 

-60 ans 

Forfait global 153 952€ 
dépendance 2019 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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L, 
Conseil départemental 

Direction de l'autonomie 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
S 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.baSse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU !e Code général des collectivités territoriales, 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19102/2018 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14092_PSDAIR01-AR 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment l'article R314-184 et !'annexé 3-7, 

VU la Loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU Ja Loi n°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier·1983 relative à la 
répartition de compétences entre !es Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de fa société au vieillissement, 

VU le Décret n°2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
âgées dépendantes (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L. 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
référence du point groupe is<Hessourœs départemental 2019 à 6, 79 E, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 804 en date du 01 décembre 2016, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement1 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7€ afin d'amortir l'effet de la convergence tarifaire selon une moyenne nationale, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 

Toute correspondance doit être adressée de manière irnperi;onnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·J 9/021201 R 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14092_PSDAIR01-AR 

Article 1 l'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à « » d'Alençon. Elle est versée par douzième le 
20 de chaque mois, ou si ce jour n'est ouvré, le dernier jour précédent œtte 
date. 

Article 2 montant versé par le Département de l'Ome, au titre de 2019, est fixé à 
6 706 €. Le calcul de œ fortait global annexé au présent arrêté. 

Les tarifs journaliers dépendance applicables à sont fixés ainsi : 

22,31 € 

Article 4 Conformément à l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendanœ applicable 
aux résidents moins 60 ans s'élève à 19, 72 €. 

Les mentionnés dans les articles 3 et 4 · sont applicables à compter 
et jusqu'à la tarification 2:020. 

Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'oblîgation aux de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appe! de 
Nantes - 2 l'Edit Nantes - 18529 - 441 NANTES CEDEX 04) 
dans .le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Une copie du présent arrêté sera adressée à !'établissement ccmœmé par lettre 
recommandée avec accusé 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le rnl02i20N 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14092_PSDAIR01-AR 

Article 9 Le Directeur général des serviœs du Département et le représentant 
l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil officiels du 
Département l'Ome. 

ALENCON, le 

LE PRESIDENT DU CONSEIL 

P@tJr !® Président du Conseil départemental 
et par dêîégation 

le Dlrncteur g 

Glles MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL 
EHPAD 4t 

Valeur point votre 
établissememt selon 
dernier GMP validé 

€ 

7€ 

€ 

54620 
94,05 % 

401181 € 

1 € 

61496€ 

0€ 

Envoyée~ préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le rn/02/201 q 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14092_PSDAIR01-AR 

2019 

216106 € 

*Montant él reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le ·t9102/201q •=*•= 
Affiché le _J!j_ 
ID: 061-226100014-20190219-14103_PSDAIR08-AR 

Conseil départemental 
Pôle s@litiarités 

Direction de l'autonomie 

PE 

2019 

E 

Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisa tiens 

EHPAD << La vie » .. Vimo 
et du suivi des servlces et étabUs!îiements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 
W 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps,da.basse@orne.fr 

PRESIDENT DEPARTEMENTAL DEL 'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

VU le Code de l'action tammes, 

VU la loi n"B2-213 du 2 mars 1 
Départements des 

VU la loi n"S3-663 1 1 

rs 

à la 
réparfüion de compétenœs entre les Communes, les Départements, les Régions et 

VU !a loi n"2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin" 2015-1776 du 28/12/2015 relative à !'adaptation de !a société au vieillissement, 

vu 

vu 

journaliers 
dépendantes (EHPAD) relevant du l 

desfammes, 

la valeur de 

CONSIDERANT !a va!ildai:1011 du GMP de l'étabrissement à 817 en date du 12 septembre 
3, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établlssement, 

CONSIDERANT la prise en oompte par le Département d'une point GIR plafond 2019 à 
7€ afin l'effet la convergenœ tarifaire selon une moyenne nationale, 

du général des serviœs du Département de !'Orne, 

foute rnrrnspnodance doit itr, adressée de manière imremonnelle à Monsieur le Président du Cor.sait départemental de rnrne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2019 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14103_PSDAIR08-AR 

Arllcle i L'allocation personnalisée d'autonomlè est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « l.a vie » - VIMOUTIERS. Elle est versée par douzième le 
20 de chaque mois, ou si œ jour n'est pas ouvré, le dernier jour précédent cette 
date. 

Article 2 Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
236 465 €.. Le forfait global dépendance (dont le calcul est annexé au présent 
arrêté) inclut une reprise de résultat déficitaire de 10 083 €. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont flXés $insi : 

19,95 € 

12,66 € 

GIR 5-6 6,37€ 

Article 4 Conformément à l'artide R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 20, 16 €. · 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
1er mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation .qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la · Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs â l'APA, l'établissement devra fournir l'état de préseriœ des 
résidents, selon les modèles fourni$, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 7 Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d•un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les aut:es personnes, 

Articlt 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement conœmé par lettre 
recommandée avec accusé de réception, 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le rn1021201<i ~. 

Affiché le JII 
ID: 061-226100014-20190219-14103_PS0AIR08-AR 

Article 9 Directeur généra! des :services Département et le représentant légal de 
l'établissement concerné sont chargés, en œ qui le conœme, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes officiels du 
Département de l'Orne. 

ALENCON, !e 1 g FEV 2019 

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour fl~ Président du Conseil départemental 

~t par délég~tlon 

Gilles MORVAN 
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ANNEXE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

:;~~:~epréfecture le 19/02/201<1 ... 

ID: 061-226100014-20190219-14103_PSDAIR08-AR 

CALCUL DU fORf AIT GLOBAL DEPENDANCE 
EHPAD « L~ Vie» ~ VIMOUTIERS 

Total point GIR majoré 
validé 

Taux d'oc:cupa.fü:m 
f orhdt c«::mvergence 

2019 
Reprise de résultat 

déficitaire 
convergfmce net 

2019* 
Parfü::ipafü:Jn des résidents 

5-6 

résidents 
-60 ans 

6,79€ 

7€ 

€ 

10 083€ 

476158€ 

120 553€ 

150€ 
0€ 

235455€ 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201'l &fB 
Affichéleil 

ID: 061:226100014-20190219-14102_PSDAIR07-AR 

Conseil départemental 

Nlre soU@1111ori~s 
Direction tle l'autonomie 

Service de !'offre de services a1.mmomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissemMts 
13, rue Marcharn:l Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

U 02 33 81 60 00 
!§1 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

EPENDANCE 

2019 

E PAD « Pierre WADIE » -

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le 

VU le 

général des collectivités territoriales, 

N 

VU la loi 3 du 2 mars 1 relative aux drnlts et libertés des Communes, des 
Départements et des Régh::ins, 

VU la loi n"83-663 du 22 juillet 1983 complétant la.loi 
répartition de compétenœs entre les Communes, 
l'Etat, 

1 janvier 1 à !a 
les Régions 

VU !a Loi n"2002-2 du 2 janvièr 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU !1:ï loin" 2015-1 n,m:un.J'"' à l'adaptation de ra société au vieil!issement, 

vu au forfait global dépendanœ et aux tarifs 
à !'hébergement établissements hébergeant des personnes 

re1E,va,m du I et ! 1 de l'article L 313-12 du code de l'action 

!'Arrêté du Président Conseil départemental du 22 janvier 2019 fixant la valeur de 
point départemental 2019 à 6,79 €, 

CONSIDERANT la validation GMP de l'établissement à 695 en date du 10 novembre 2015, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prisa en compte par le Département d'une valeur point GIR plafond 2019 à 
7€ afin d'amortir l'effet de la corwergenœ tarifaire selon une moyenne nationale !a limite 
du forfait dépendanœ alloué en 2018, 

Toute corrnspondanrn doit 01:rn adressée de manière impemornelle 1, Monsie~r te Président du Conseil dêpartementnt de rame 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le ·19/02/201 q 

"' Affiché le · 

ID• 061-226100014-20190219-14102_PSDAIR07-AR 

Arlie:IGJ 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global 
directement à i'EHPAD « TRUN. Elle est versée par douzième 
le 20 de chaque ouvré, le jour précédent cette 
date. 

Article 2 Le montant 
399 010€ 

le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 

Un forfait gf oba! dépendance pour rEHPAD de 384 494 € (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté}, 

dotation non pérenne au titre de 
l'hébergement temporaire de 14 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à sont fixés ainsi : 

€ 

Conformément~ l'article R.314-188, la quote-part du tarif r1,,.,.,.,.,.,,r1,,.,,.,.."" applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 16,62 

tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à compter du 
111r mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir de des 
résidents, selon les fournis, pour chaque et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

"'":irl1.::>n,1r au Greffe du Tribunal recours contre 
interrégional de la t:::iriifir,:::itir,n et (Cour administrative de 
Nantes - 2 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 

le dé!ai sa notification pour les personnes 
autres personnes, 

Article 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à !'établissement concerné lettre 
recommandée avec de ,.;:;.,...,.,..,,,...., 
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Envoyé en préfecture le 19102/2019 

Reçu en préfecture le ·19102/2018 ... 

Affiché le 1 

ID • 061-226100014-20190219-14102_PSDAIR07-AR 

Arlicle 9 des servîces du Département et le 
concerné sont chacun en œ qui le concerne, de 

l'exécution présent qui sera publié au recueil des actes officlels du 
Département de !'Orne. 

ALENCON, le H 9 Ff V 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
Pour le Président du Conseil départemental 

et par délégation 

Gille, MORVAN 
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CALCUL 
ANNEXE 

FORFAIT GLOBAL 
« 

Fon~it convergEH"H:e net 
2019 

Participation des résidents 
GIR5-6 

versée par les autres 
départements 

Quote-part des résidents 
-60 ans 

Forfait global 
fi&!!f'lo,l!,il'll:11'!1:lilil!lli'cA 2019 

€ 

7€ 

€ 

224 963€ 

€ 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le rn1021201 ci 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14102_PSDAIR07-AR 

Le montant à reporter au niveau des ressoumes dépendance de votre EPRD s'élève à 
€ correspondant au forfait corrvergence net 2019 auquel est une 

dotation complémentaire. 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/2019 

Affiché le • 
ID: 061-226100014-20190219-14087_PSDA20-AR 

Conseil départemental 

Direction de rautonomie . 
Service de l'offre de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des serl/ices et établissements 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 • 61017 ALENÇON Cedex 
W 0233!>16000 
tiii 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

DEPENDAN 

2019 

EHPAD « Audelin Lejeune » 

LE SAP-EN-AUGE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivit~ territoriales, 

VU le Code de l'action sociale et familles, notamment l'article R314-184 et l'annexe 3-7, 

W la Loi n°82·213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, 

VU la loi 11°83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétences entre les Communes, les Départements, les Régions et 
l'Etat, 

VU la Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la Loin° 2015-1776 du 28/12/2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement, 

VU le Décret n-0 2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global· dépendance et àux tarifs 
journaliers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant des personnes 
êgées dépendantès (EHPAD) relevant du I et Il de l'article L 313-12 du code de l'action 
sociale et des familles, 

VU !'Arrêté du Président du Conseil départemental du 22 janvier 2019 fücant la valeur de 
référence du point groupe iso-ressourœs départemental 2019 à 6, 79 €, 

CONSIDERANT la validation du GMP de l'établissement à 788 en date du 03/12/2018, 

CONSl~ERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services du Département de l'Orne, 
' 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur la Président du Conseil départemental de rorne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201 !l 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14087 _PSDA20-AR 

Article 1 L'allocation personnalisée d'autonomie est financée,. pour les ressortissants de 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à l'EHPAD « Audelin Lejeune » à LE SAP-EN-AUGE. Elle est 
versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le dernier 
jour précédent œtte date. 

Le montant versé par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fmé à 
119 030 €comprenant: 

Un forfait global dépendance pour l'EHPAD de 115 881 € (le 
calcul du forfait est annexé au présent arrêté), 
Une dotation complémentaire non pérenne · au titre de 
l'hébergement temporaire de 3 149 E. 

Article 3 Les tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

Tarifs 

GIR 1-2 16,21 € 

GIRl-4 10,29€ 

GIR 5-6 4,36€ 

Arlide 4 Conformément à l'article R.314--188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 14, 79 €. 

Article 5 Les tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables· à compter du 
1'" mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Arlicle 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présence des 
résidents, selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Article 1 les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de l'Edit de Nantes - BP 18529 - 44185 NANTES CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 
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Envoyé en préfecture le 19/0212019 

Reçu en préfecture le ·19/02/201"' 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190219-14087 _PSDA20-AR 

Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement concemé par lettre 
recommandée avec accusé de réceptlon, 

Le Directeur généra! des 
l'établissement ooncemé sont 

du 
Département de r'Ome. 

ALENCON, le 1 9 H\I 2019 

LE 

qui le concerne, de 
actes officiels du 
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Envoyé en préfecture le 19102/2019 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190219-14087_PSDA20-AR 

ANNEXE 
CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 

EHPAD « Audelin Lejeune» à LE SAP-EN-AUGE 

Valeur point GIR 
6,79€ 

Départemental 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 5,49€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
41880 

selon dernier GMP validé 
Taux d'occupation 100% 

Fom.iiit convergence 
240 852€ 2019 

Participation des résidents 
72497€ 

GIR 5--6 
APA versée par les autres 

52 474€ 
départements 

Quote-part des résidents 
Néant -60 ans 

Forfait global 115 881 € 
dépendance 2019 

Le montant à reporter au niveau des ressources dépendance de· votre EPRD s'élève à 
244 001 € correspondant au forfait convergence net 2019 auquel est ajoutée une 
dotation complémentaire. 
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Conseil départemental 

Direction de l'autonomie 

Service de l'offre de services autormmie 

Bureau des autorisations 
et du suivi des services et établissements, 

13, rue Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

V 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 44 
@ ps.da.basse@orne.fr 

DE ENDANCE 
2019 

E PAO « le Sacré 

ATHIS VAL E 

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code général des collectivités territoriales, 

ur » 

RE 

VU le Code l'action sociale et des familles, notamment R314-184 et l'annexe 3-7, 

VU la loi n"B:2-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et 11ni01nJ:,!C! des Communes, 
Départements Régions, 

VU la loi n"83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n"83-8 du 7 janvier 1983 relative à la 
répartition de compétenœs entre les Communes, Départements, les Régions et 

VU la n"'2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale médico-sociale, 

la Loin" 2015~1776 du 2/2015 relative à l'adaptation la société au vieillissement, 

VU le Décret n"2016-1814 du 21/12/2016 relatif au forfait global dépendance et aux tarifs 
joumalîers afférents à l'hébergement des établissements hébergeant 

dépend,;.mtes {EHPAD) relevant du I et Il de !'article L 313-12 du 
sociale et familles, 

VU l'Arrêté du Président du Conseil départemental du janvier 2019 fixant la valeur de 
référenœ du point groupe iso-ressources départemental 2019 à 6, 79 

CONSIDERANT la validation GMP l'établissement à 760 en date du 29/11/13, 

CONSIDERANT l'annexe activité transmise par l'établissement, 

CONSIDERANT la prise en compte par le Département d'une valeur GIR plafond 
7€ afin d'amortir l'effet la convergence tarifaire selon une moyenne nationale 
du forfait dépendanœ alloué en 2018, 

SUR PROPOSITION du Directeur général des services Département de 

foute cmespondanœ duit i!trn adressée de manièrn impernonnella à Monsiour le Présidant du Conseîl départementnl da l'Orne 
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ARRETE 

Envoyé en préfecture le 19i02/2019 

Reçu en préfecture le ·t9/02/2018 llli 
Affiché le • 

ID: 061-226100014-20190219-14099_PSDACL28-AR 

L'allocation personnalisée d'autonomie est financée, pour les ressortissants 
l'Orne, par le Conseil départemental sous la forme d'un forfait global versé 
directement à « Le Cœur » d'ATHIS VAL RO 
EUe est versée par douzième le 20 de chaque mois, ou si ce jour n'est pas ouvré, le 
dernier jour précédent cette date. 

Arlicl~ 2 Le montant par le Département de l'Orne, au titre de l'année 2019, est fixé à 
084 le calcul de ce forfait global dépendance est au présent arrêté. 

Article 3 tarifs journaliers dépendance applicables à l'EHPAD sont fixés ainsi : 

19,56 € 

12,41 € 

5,27€ 

Arllcle 4 Conformément à. l'article R.314-188, la quote-part du tarif dépendance applicable 
aux résidents de moins de 60 ans s'élève à 17,00 €. 

tarifs mentionnés dans les articles 3 et 4 sont applicables à. compter du 
111r mars 2019 et jusqu'à la tarification 2020. 

Article 6 Compte tenu de la réglementation qui prévoit l'obligation aux Départements de 
fournir à la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie, des éléments 
statistiques relatifs à. l'APA, l'établissement devra fournir l'état de présenœ des 
résidents1 selon les modèles fournis, pour chaque semestre et suivant l'échéancier 
ci-après: 

1er semestre N : 
2ème semestre N : 

31 mars N 
30 septembre N 

Les recours contre le présent arrêté devront parvenir au Greffe du Tribunal 
interrégional de la tarification sanitaire et sociale (Cour administrative d'appel de 
Nantes - 2 place de !'Edit de Nantes - BP 18529 ., 44185 NANTÉS CEDEX 04) 
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes 
auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes, 

Arlicle 8 Une copie du présent arrêté sera adressée à l'établissement cc.mœrné par lettre 
recommandée avec accusé de réception, · 
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Arlicle 9 le Directeur générai 
l'établissement concerné 
l'exécution présent 
Département de l'Orne. 

Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/02/201q ,a. 
Affichèle - j 
ID: 061-226100014-20190219-14099_PSDACL28-AR 

services du Département et le représentant légal de 
sont chargés, chacun en ce qui le conœme, de 

qui sera publié au recueil actes officiels du 

ALENCON, le If 9 fEV 2019 

LE PRESIDENT DU DEPARTEMENTAL, 

Pour le Président du ConseH départementài 
et par délégation 

b Uin~:cte,u1 

Gilles MORVAN 
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CALCUL DU FORFAIT GLOBAL DEPENDANCE 2019 
EHPAD « le Sacré Cœur »·ATHIS VAL DE ROUVRE 

Valeur point GIR 6,79€ 
Départemental 

Valeur point GIR plafond 7€ 
Valeur point GIR de votre 

établissement selon 6,80€ 
dernier GMP validé 

Total point GIR majoré 
selon damier GMP validé 80300 

Taux d'occupation 99% 
Forfait convergence 

2019* 545 787€ 
Participation des résidents 

GIR5-6 169378€ 
APA versée par !es autres 

départements 41325€ 
Quote-part des résidents 

-60 ans 0€ 

Forfait global 
dépendance 2019 335 084€ 

*Montant à reporter au niveau des ressources dépendance de votre EPRD 
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Pi>te solidarités 

Direction de l'enfance et des familles 
Service de l'aide sociale à l'énfance 
13, me Man::h.and Saillant 
CS 70541- 610l7ALENÇON Cedex 
U 02 33 81 60 00 
rilÎ 0233816094 
@ ps.detsase@emeJr 

Nos réf: DP/Ciep/Châtelets/21.03 . .2019 

Envoyé en préfecture le 25/02/2019 

Reçu en préfecture le 25/021201 q px 
Affiché le """"' 

ID • 061-226100014-20190225-14128_PS0EFSASE-AR 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE, 

VU le Code de l'çction sociale et des familles, 

VU le Code général des Collectivités territoriales, 

VU la loi n" 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale, 

VU la !ol n., 2007-293 du .5 mars 2007 réformant la protactJon de l'enfance, 

VU la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l'enfant. 

VU le Schéma départemental de l'enfance et de la famille adopté le 23 mars 2018, 

VU l'arrêtè d'habilitation de la MECS en date du 15 octobre 2013, 

VU l'arrêté de diversification d'activité de la MECS des Châtelets en date du 4 Juillet 
2016, 

VU la proposition de création d'une unité d'accueils alternatifs, déposée par la Croix­
Rouge française, ·gestionnaire de la MECS des Petits Châtelets, en septembre 2018, 

VU la nécessité de prendre en charge de manière différente, les jeunes présentant 
des difficultés complexes et/ou multiples, 

VU l'arrêté de création du 22 octobre 2018 et la modification du Heu d'hébergement 
de l'unité d'accueil, 

VU la visite de conformité effectuée sur site le 5 février 2019, 

SUR PROPOSITION DU DIRECTEUR GENERAL DES SERVICES, 
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Atticle f :. 

Article 2: 

Article 3: 

ARRETE 

Envoyé en préfecture le 25/02/2019 
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Affiché le 
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Pararrêté de création du 22 octoh:re 2018, l'unité d'accueils 
aftëmatifs es.tautori:s~ il fonc:tiono.er. à compter du 1er mars 2019, 
au.lieu dit« La Bouverie » il Valfrtmbert (61250).. 

Un recours contenti-ett.x à rencQntre ·dU présent amité: peüt être 
exercé auprès du Tribunat ,admhlistratif de Gaen, dans ûn délai de 
deux mois à compter de la date Clfe notifü:atlon. A l'égard ch.~s.tlers. ce 
délai court à compter de la :PUb.Ucation de la décftdon au recueil des 
actes administratifs du département de rome, Le tribunal administratif 
peut être saisi par l'app1îcaJion informatique '" T jlérecours dtoyéns » 
a~lble par le site Internet www.teJétecours.fr. 

Le présent arrêté sera m,tifié1: ~us pli re~mmandé E,W:ec accu'Sé de 
réception; à Ia directton da la M'ECS du Pêtlts Châtelets, et pµbli~ au 
recueil des acte.s <:lfficièls du Département da rome. . . 

Le Directeur général <les servicu· dµ Département de JiOrne, là 
Directrice de la MECS des Petits ehl'tefets sont chargés, ooâcun en 
ce qui le coneeme, de lfexêcuUon •u prfsent1rrtté. 

ALENCON~ le 5 ftV 2019 

LE PRES101:$NT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL. 

Pour 1B Prâ~ldent du Conuii déparieroo• 
el ~r chUégaikm 

Dîre<;I~t ·g~éra! •rvh::11 
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Réf 

rnrecûo-n -f.fo rent1nt-0 t•t tkn, f.:arrrfües 
Sarvica dn r aidQ sot-.iatë 

13, Mard\And Saiibnl 

li· 
61 

7[)541 - AHJ1? AUiJJÇîlN CE:drx 

@ ps.1Jets,1s01,torr/U!' 

022018 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE l'ORNE, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, 

VU le Code gfnéral des Colleètivités territoriales 

Envoyé en préfecture le 25/02/2019 

Reçu en préfecture le 25/021201 q 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190225-14129_PSDEFSASE-AR 

VU la délibération du Conseil général en date du 10 décembre 1979 portant 
départementa!îsafion du Foyer de l'enfance d'Alençon a compter du 1er janvier 1981, 

VU !a délibération du Conseil Départemental en date du 30 novembre 2018 fixant Je budget 
primitif 20H) du Foyer de l'enfance, 

ARRETE 

Article 1 Pour l'exercîce budgétaire 2019, les recettes et dépenses préviskmne!les 
du Foyer de l'enfance sont autoris~es comme suit : 

En section de fonctionnement : 
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Article! 

t,,rticle 4 

Article S 

Article 6 

Envoyé en préfecture le 25/02/2019 
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Montant 

18556SOE 

74450E 

111790 € 

Produits de ta tarification 

L'arrêté d~ 12 déoembte 2018 fixant les prix de journées du F<tfer de 
!'enfante pour .201 a ê 150,00 € {internat} l!ri·· 26,55 € {prtx de rè%rvatlcm) 
eit abrogé, 

Pour 1·~~rcioe budgétaire 2lH9. les nouveaux tarifs dès prestations <:tu 
Fôyer de renfanc:e sonUixés oomme suit : 
- 111,00 E (prix dè journée internat), 
- 26,55 € (prJx di Journée résen;a.tlôn), 
à compti'.r du jM Üffl!!!t 2011 .. 

Les prix de Journée fixés à l'artlct~ 3 comprenmmt l'argent ç1, PQ'Che. la 
vêture, ainsi que tes frais de déplacements des jeunes confiés au 
Oé:partement de f!Ome. 

Compte tenu des éléments p!1êcédents, dtmG l'attente dt ta f;i~,tto!l de hï 
tarifiëation 2020, le prtx de journée é appliquer à <;9mpter <hl 1er Ja11vier 
2020 tst de 15.5;00 € (internat) et 2:4',55 E {réservatlQ,n). 

le Directeur général des s~rvlœ$ du OépartttrWfn.t est c.hargé, de 
f.'exëcutiori . du présent •l'rllé qui sera r>iJblif au R~ueil des act~s 
adm:.lriistratifs du Départeml:n1t d.t .l'Orne. 

AU:NCON le 2' 5, f EV 2019 
... . . . 1 . 

l.J: PRJ=Sl!l,:ENT QU CO~SEÏL D6PARîEM~NTAL, 
Pot.Ir Je Présid~ du Cofflîe!I d6Jérfeman~ 

ftpar ~égàtion 
u Oirecteur~1Wmf ~s 
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Ctw1si!ill · départâmûnta! 
~utldar~ 

·fiW :OP/C!ep2102l019 

LE PRESIDENT OU CON$ElL DEPARTEMENTAL DE L'ORNE:, 

VÜ le Codé dé' l'action soctaie ,t Eles familles; 

VU le Code gén~al des Collectivités territoriales 

Envoyé en préfecture le 25/02/2019 

ID : 061-226100014-20190225-14130_PSDEFSASE-AR 

vu l'arrêté préfectoral .en date gu 21: m~î 1980 port<llf'.jt amé'nagement de !a Maison 
matern:eue départementale en vue cte ~ tran$:fi.)rmatlon. e:J! Cantre materner, 

vu la délibération du eonsell Dép~Jte:tn~ntat en date: qu 1er décembre 2.017, fl~ant le 
budget primitif 2018 du Centre mawrne( 

ARRETE 

Pour t'exercic'El budg6talre 2019, IH reœttes et res dépensH 
prévisionnelles du. Centre matetn1'1 s~ntautpTisées çcimm.e suit : 

En sècfü:m d'investissement une somme tt:e 3' ;;oo , l':!St inscrite en dépenses et en 
recettêS ~our les dépôts et cautionnements pour a 5.00 € 
En seéttofl' (le fonctionnement : 
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Envoyé en préfecture le 25/02/2019 
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Il; 

1 044 050,00 i 

1 044 050,0.0 € 

L'arrêté dw 10 j~nvier 2018 fl;<ant le prlx d'f Journée du ë\entre materi:itl 
p:our 2018 à 104,00 € en strttctute eentnale et en structure :écletée è$t 
abrogé. 

Pour l'sxereiee budgé~lre 2019, Te nouveau -rif des pra$tations du 
Ctrmtre mateme:t est fixé ®mme suît : 

~ 104,100 i par J()ur; 

â tompter'tfÏJ3'" lintitr 2019. 

compte tenu des éf~ments prê.céçtents, dàl'ls!'attente d" la fixftiO't't 'de la 
tariffeation 20~t. lè prix de j$Ymte à appli.qt,tir à compter du 1 itr lanyjer 
2020 est de 104.00 Epar ;ourr · 
Lt Directeur géM.rat des sêrvices du Oèpartam~nt est ctti:it9é1 de 
l'e~êctttio.n. du · P:ffl$E.t!1l ,arrêté qul -ra publié aû Recueil des aete:s 
actministr;tifs ch,1 Dlparœment de l'Orrtë. 

AL,f:NCON, le 2 5 f EV 2019 

LE .PRESIDENT OU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pmtr• Prisldent du Coosf!it <lé~rtemea 

Le Di 
~t par déléQatûm 

Gilet MORVAN 
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Conseil départemental 

?il® w@UdiriWù 
DirectkH1 de ramonomie 

Service de roffrn de services autonomie 
Bureau des autorisations 
et du suivi des sorvices et établissements 
13, me Marchand Saillant 
CS 70541 - 61017 ALENÇON Cedex 

il 02 33 81 60 fül 
w 02 33 a, .so 44 
I'!!» ps.da.b.;sse@orne.fr 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

VU le cade de l'action sociale et familles, 

Envoyé en préfecture le 27/02/2019 

Reçu ~n préfecture le 27/02/201Q m:a 
Affiche le --·-

ID 061-226100014-20190226-14132_PSSDAIRO 1-AR 

VU l'arrêté d'autorisation d'intervention en serviœ prestataire d'aide à domicile en date du 30 mars 
2015, 

CONSIDERANT!es propositions budgétaires 2019 transmises le 2 novembre 2018 par l'association, 
UNA du Bocage Oma!s sise 10 rue de la Fontaine à 

Madame la Directrice générale adjointe des services du Département, 
réceptionné le 11 janvier 2019, 

Article 1er : Pour l'exercice "''·""''·"";"''"' 2019, 
Omais sont autorisées comme 

Toute correspondance doit ®trn adressée de manière impernonneUe à Monsieur le Président du Conseil départom•nlal de l'Orne 
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articles cl-dessus, le tarif à 22,27 €. 

Arlic/(j 3 : Conformément à 
d'intervention applicable au 
so1:m:11e aux ainsi 

recours contre !e présent arrêté devront parvenir à la administrative d'appel de 
de tribunal interrégional de la tarification et - 2, de !'Edit de 

44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d'un mois à compter de sa 
notification pour les personnes il a notifié ou de sa publication pour 
personnes, 

Article 5 : Une copie du présent 
recommandée avec accusé réception, 

à l'établissement conœrné par 

Article 6 : Le Directeur général des services du Département et le représentant légal 
l'établissement concerné sont chargés, chacun œ qui le conœrne, de l'exécution du nr;::,c,.::.;nt 

arrêté qui sera publié au recueil des du Département de l'Orne. 

ALENCON, le ·2· FFV 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
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JEUNESSE ET EDUCATION . 
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Conseil départemental 
Pôle attractivité territoriale 
Direction dé !;, j,mnesse e.l de l'êducalion 

Hôte! du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 
11' 02 33 81 60 00 
if 02 33 S1 60 31 
@ paU:oHeges@onie.fr 

Réf. R:\PJC-SJE.COLLEGES\Colleges\ET ABLISSEMENTS 
PUBLICS (EP)IFERTE-MACE (J.Brel)\LOGEMENî\Arrêlès, 
COP, Abrogations\2018- NAS arrêté+ coovention M. 
lOUBRY Christophe.doc 
Dossier suivi par Christine OLIVIER - Poste 1735 

Envoyé en préfecture le 14/0212019 

Reçu en préfecture le 14/02/201" 

Affiché le iii 
ID: 061-226100014-20190124-14040_DAJA2ARR2-AR 

ARRETE 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PORTANT CONCESSION DE LOGEMENT 
PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE 

AU PROFIT o·uN AGENT ou 
COLLEGE J. BREL DE LA FERTE MACE 

Sur proposition du Principal, 

Vu le code général de !a propriété des personnes publiques (art. L 2121-1 à l 2124-32), 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code du domaine de l'Etat (art. R92 à R104), 

Vu le code de !'éducation, 

Vu le code civil, 

Vu !a loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale en son 
article 21 modifié par ta loi du 19 février 2007, 

Vu le décret n°2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris 
pour l'application de l'article 187 de la loi 11°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la 
solidarité et au renouvellement urbain, 

Vu la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 portant délégation à la 
Commission permanente, 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil général de l'Orne du 26 septembre 
2014, 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de l'Orne du 2 juin 
2017, 

Vu l'avis du Conseil d'administration du collège du 3 juillet 2018, 
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL ARRETE : 

Article 1 : 1 logement de type F5 réservé par nécessité absolue de service au principal est 
concédé par nécessité absolue de service à M. LOUBRY Chr1stophe, Principal. Ce logement 
se situe au collège J. Brel de la Ferté-Macé. 

Article 2 : La durée de cette concession de logement prend effet à compter du 
16Juillet 2018 et est limitée à celle de l'exercice des fonctions au titre desquelles le 
bénéficiaire l'a obtenue. 

Article 3 : Cette concession prend fin en cas d'aliénation, de nouvelle affectation ou de 
désaffectation du logement. L'occupant(e) du logement en est informé(e) au moins trois mois 
à l'avance. La concession prend également fln, sur proposition de l'autorité académique pour 
les personnels relevant de son autorité, lorsque le bénéficiaire ne jouît pas des locaux en 
bon père de famille. lorsque la concession vient à expiration pour quelque cause que ce 
soit, le bénéficiaire doit quitter les lieux dans le délai qui lui est imparti conjointement par 
l'autorité académique ou l'autorité en tenant lieu et la collectivité de rattachement sous peine 
d'être astreint à payer à l'établissement une redevance fixée et majorée selon les critères 
fixés par l'article R 102 du code du domaine de l'Etat. 

Article 4 : Cette concession comporte la gratuité du logement nu, les charges locatives (eau, 
gaz, électricité, chauffage et charges relatives aux parties communes) sont remboursées au 
collège si elles dépassent la limite du montant des prestations accessoires qui sont 
actualisées chaque année par décision de la Commission permanente du Conseil 
départemental. 

Article 5 : Un dépôt de garantie est fix:é forfaitairement à 500 € et sera demandé au moment 
de l'état des lieux d'entrée. · 
Le dépôt de garantie sera restitué au plus tard un mois après la signature de l'état des lieux 
de sortie du logement après déduction le cas échéant des sommes résultant de l'exécution 
des réparations locatives. 

Article 6: Toute modification dans !a nature ou la consistance de la concession fera l'objet 
d'un arrêté pris dans les mêmes conditions. 

Article 7 : Il appartient au bénéficiaire de souscrire une assurance personnelle pour les 
risques locatifs attachés au logement occupé, et de fournir au Département une attestation 
précisant la couverture des risques à la remise des clés. 

Article 8: Une convention particulière d'occupation est jointe, à cet arrêté, afin de préciser 
les droits et devoîrs de l'occupant. 

Article 9 : Le tribunal administratif de Caen sera seul compétent pour connaître toute 
contestation relative à la présente concession. 

FAIT A ALENCON, le 24 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil départemental ou 
d'un recours contentieux devant le Tribunal adminlstratifde Caen dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 
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Direction de ta Jeunesse ot de l\îducalion 
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Réf.R:\PJC-SJE­
COLLEGES\Colleges\ETABUSSEMENTS PUBLICS 
{EP)\FERTE-MACE (J.Brel)\LOGEMENnArrêtés, COP, 
Abrogations\2018- NAS arrêté + convention M. 
LOUBRY Chrii;tophe.doc . 
Dossier suivi par Christine OUVIER • Poste 1735 

PREAMBULE 

CONVENTION PARTICULIERE 
D'OCCUPATION 

1. LES TEXTES DE REFERENCE 

Sur proposition du Principal, 

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu en préfecture le 14102/201 q 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190124-14040_DAJA2ARR2-AR 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques (art. L 2121-1 à L 2124-32), 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code du ~omaine de l'Etat (art. R92 à R104), 

Vu le code de l'éducation, 

Vu le code civil, 

Vu la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale en son 
article 21 modifié par !a loi du 19 février 2007, 

Vu le décret n" 2002-120 du 30 janvier 2002 définissant un !Ogement décent, 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil généra! de l'Orne du 
26 septembre 2014, 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de l'Orne du 
2 juin 2017, 

Vu l'avis du Conseil d'administration du collège du 3 juillet 2018, 
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Envoyé en préfecture le 1410212019 

Reçu en préfecture le 14/02/2Q1g --iili 
Affiché le ·-

2. LES SIGNATAIRES DU TITRE D'OCCUPATION 
ID: 061-226100014-20190124-14040_DAJA2ARR2-AR 

a) Le par M. de dûment habilité par 
du 3 mars 2017, désigné par le terme<< !a collectivité>>. 

b} M. LOUBRY Christophe, principal au collège« Jacques Brel» désigné par 
le terme « !'occupant(e) ». 

DU LOGEMENT 

1 . Le logement est un appartement de type 
4 Pas'Sage Brisset 61600 la Ferté-Macé. 

situé(e) au co!lège « Jacques Brel » -

2. Le est dévolu à titre personnel et à usage exclusif d'habitation !' occupant(e), 
sans possibilité de location, de sous location. 

3. Le logement doit occupé et utilisé en « bon père de famH!e » ce;i:n-a-cm sans créer de 
!!c:.~inr·,:,c: pour les voisins et l'entourage, et entretenir correctement les 

Article 2: DESUEUX 

1. Un des lieux sera effectué, contradictoirement entre l'occupant ou un représentant du 
collège et un agent du Département, lors de l'entrée et de !a sortie des lieux. 
A défaut d'établissement d'un constat i! sera application dispositions de 
!'article 1731 du Code CML 

2. Lors de l'entrée dans lieux, l'occupant: 
Et verse au Département propriétaire, à titre de de garantie, une somme forfaitaire, 

par chèque ou virement établi à l'ordre du Trésor Public. Cette somme, non productive 
d'intérêts, sera restituée au départ de l'occupant(e), un délai maximum d'un mois 
à compter de la restitution des clés, après déduction· le cas des sommes 
résultant de l'exécution des réparations locatives. 

b. remet au propriétaire une attestation justifiant de la souscription d'une assurance 
couvrant tous risques liés à l'occupation des lieux co11ceides. 

1. L'occupant(e), réside par dans un appartement de type F5. 

2. Cette concession comporte la gratuité du logement nu, les charges locatives (eau, 
électricité, chauffage et charges relatives aux parties communes) sont remboursées au 
collège si e!!ès dépassent la limite du montant des prestations qui sont 
actualisées chaque année par de la Commission permanente du Conseil 
départemental. 

Article 4 : DATES 

1. est liée aux fonctions de l'occupant(e) et prend effet à compter du 
sera abrogée à la fin des fonctions de l'occupant(e). 

Article 5: IMPOTS, TAXES DECLARATIONS 

1. impôts et taxes relatifs aux ménagères, au à !'habitation sont à la 
charge de l'occupant(e). 

2. 
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Envoyé en préfecture le 14/0212019 

Reçu en préfecture le 14102/20'" sna 
Affiché le la-
ID: 061-226100014-20190124-14040 DAJA2ARR2-AR 

3. services fiscaux le montant en à 
la déclaration sera à transmettre à la Collectivité territoriale. 

4. 

L'occupant(e) .,.,,.,.,,,...,,., 
;;:::;, à une police d'assurance garantissant notamment les explosrons, !'incendie, !es dégâts 

des eaux et tous locatifs, y le recours des d'une compagnie 
notoirement solvable, 

;;:::;, au paiement régulier des nn,·rn .. , .. 

;;:::;, à justifier de cette assurance, à la remise des clés. 

FAIT A ALENCON, le 2 4 

PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Pour 
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Conseil départemental 

Pôle attractivité territoriale 
Direction de !a jm.1m,sse et de l'éducation 
Hôtel du Département 
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PUBLICS (EP)\FLERS (Sévigné)\LOOEMENT\Arrêtés, 
COP, Abrogations\2018· NAS arrêté+ convention M. 
LEGOUIX Thierry.doc 
Dossier suivi par Christine OLIVIER - Poste 1735 

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu en préfecture le 14/02/20Hl 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190124-14039_DAJA1DEC2-AR 

ARRETE 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PORTANT CONCESSION DE LOGEMENT 
PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE 

AU PROFIT D'UN AGENT DU 
COLLEGE SEVIGNE DE FLERS 

Sur proposition du Principal, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques (art. L 2121-1 à l 2124-32), 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code du domaine de l'Etat (art. R92 à R104), 

Vu le code de !'éducation, 

Vu le code civil, 

Vu la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n"90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale en son 
article 21 modifié par la loi du 19 février 2007, 

Vu le décret n"2002-120 du 30 janvîer2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris 
pour l'application de l'article 187 de la loi n"2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la 
solidarité et au renouvellement urbain, 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil général de l'Orne du 26 septembre 
2014, 

Vu la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 portant délégation à la 
Commission permanente, · 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de l'Orne du 
2juin 2017, 

Vu l'avis du Conseil d'administration du collège du 2 juillet 2018, 
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Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu en préfecture le 14/02/2019 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190124-14039_DAJA1DEC2-AR 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL ARRETE : 

Article 1 : 1 logement de type F4 réservé par nécessité absolue de service au principal 
adjoint .est concédé par nécessité absolue de service à M. LEGOUIX Thierry, Principal 
adjoint. Ce logement se situe au collège Sévigné de Flers. 

Article 2: La durée de cette concession de logement prend effet à compter du 29 août 2018 
et est limitée à celle de l'exercice des fonctions au titre desquelles le bénéficiaire l'a obtenue. 

Article 3 : Cette concession prend fin en cas d'aliénation, de nouvelle affectation ou de 
désaffectation du logement. L'occupant(e) du logement en est informé(e) au moins trois mois 
à l'avance. La concession prend également fin, sur proposition de l'autorité académique pour 
les personnels relevant de son autorité, lorsque le bénéficiaire ne jouit pas des locaux en 
bon père de famille. Lorsque la concession vient à expiration pour quelque cause que ce 
soit, le bénéficiaire doit quitter les lieux dans le délai qui lui est imparti conjointement par 
l'autorité académique ou l'autorité en tenant lieu et la collectivité de .rattachement sous peine 
d'être astreint à payer à l'établissement une redevance fixée et majorée selon les critères 
fixés par !'article R 102 du code du domaine de l'Etat 

Article 4 : Cette concession comporte la gratuité du logement nu, les charges locatives (eau, 
gaz, électricité, chauffage et charges relatives aux parties communes) sont remboursées au 
collège si elles dépassent la limite du. montant des prestations accessoires qui sont 
actualisées chaque année par décision de !a Commission permanente du Conseil 
départemental. 

Article 5 : Un dépôt de garantie est fixé forfaitairement à 500 € et sera demandé au moment 
de l'état des lieux d'entrée. 
Le dépôt de garantie sera restitué au plus tard un mois après la signature de l'état des lieux 
de sortie du logement après déduction le cas échéant des sommes résultant de l'exécution 
des réparations locatives. · 

Article 6 : Toute modification dans la nature ou la consistance de la concession fera l'objet 
d'un arrêté pris dans les mêmes conditions. 

Article 7: Il appartient au bénéficiaire de souscrire une assurance personnelle pour les 
risques locatifs attachés au logement occupé, et de fournir au Département une attestation 
précisant !a couverture des risques à la remise des clés. 

Article 8: Une convention particulière d'occupation est Jointe à cet arrêté, afin de préciser 
les droits et devoirs de l'occupant. 

Article 9 : Le tribunal administratif de Caen sera seul compétent pour connaitre toute 
contestation relative à la présente concession. 

FAIT AALENCON, le 2,; JAN, 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours 9racieux auprès des services du Conseil départemental ou 
d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 
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Envoyé en préfecture le 14/02i2019 

Reçu en préfecture le 14/02/20·1q 

1 
ARRIVEE 

1 2 

jeunesse éducation 
Direction de b jeune.s.se et de l'éducation 

Hôt,2t du 
27, 

Sil 02 33 81 60 Oû 
fii! Si 60 31 
@ pat._ccll-egêsftorne.fr 

Réf.R:\PJC-SJE-
COLLEGES\Colleges\Eî ABUSSEMENTS PUBLICS 
(EP)\FLERS (Sévigné)\LOGEMENT\Arrêtês, COP, 
Abrogattons\2018- NAS arrêté+ convention M. 
LEGOUIX Thierry.doc 
Dossier suivi par Christine OUVIER - Poste 1735 

PREAMBULE 

proposition du Principal, 

PARTICULIERE 
D'OCCUPATION 

Vu le code général !a propriété des personnes publiques (art l 21-1 à L 21 

Vu le code généra! des collectivités territoriales, 

Vu le code du domaine de l'Etat {art R92 â R104), 

Vu le code de l'éducation, 

Vu le code civil, 

Vu la du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 1oc.a1es, 

Vu la loi n° 90-î 067 du 28 novembre 1990 
article 21 modifié par la loi du 19 février 2007, 

Vu la délibération de la Commission permanente du 
26 septembre 2014, 

général de l'Orne du 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de rome du 
2juin 2017, 

Vu !e décret n" 

Vu !'avis du Conseil d'administration du collège du 2 juillet 2018, 
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2. LES SIGNATAIRES DU TITRE D'OCCUPATION 

Envoyé en préfecture le 14/0212019 

Reçu en préfecture le 14/02/201 !=J 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190124·14039_DAJA1DEC2-AR 

a) Le Département représenté par M. Christophe de BALORRE dûment habilité par délibération 
du 3 mars 2017, désigné parle terme« la collectivité». 

b) M. LEGOUIX Thierry, principal adjoint au collège «Sévigné» de Flers, désigné par le terme 
« !'occupant(e) ». 

Article 1 : DESIGNATION ET USAGE DU LOGEMENT 

1. Le logement est un appartement de type F4, situé(e) au collège « Sévigné » - 30 rue de 
Belfort 61100 Flers. 

2. Le logement est dévolu à titre personnel et à usage exclusif d'habitation par l'occupant(e), 
sans possibilité de location, de sous location. 

3. Le logement doit être occupé et utilisé en « bon père de famille» c'est-à-dire sans créer de 
nuisances pour les voisins et l'entourage, et entretenir correctement les lieux occupés. 

Article 2 : ETATS DES LIEUX 

1. Un état des lieux sera effectué, contradictoirement entre l'occupant ou un représentant du 
collège et un agent du Département, lors de !'entrée et de la sortie des lieux. 
A défaut d'établissement d'un constat des lieux, il sera fait application des dispositions de 
l'article 1731 du Code Civil. 

2. Lors de l'entrée dans les lieux, l'occupant : 
a. verse au Département propriétaire, â titre de dépôt de garantie, une somme forfaitaire, 

par chèque ou virement établi à l'ordre du Trésor Public. Cette somme, non productive 
d'intérêts, sera restituée au départ de l'occupant(e), dans un délai maximum d'un mois 
â compter de la restitution des clés, après déduction le cas échéant des sommes 
résultant de l'exécution des réparations locatives. 

b. remet au propriétaire une attestation justifiant de la souscription d'une assurance 
couvrant tous les risques liés à l'occupation des lieux concédés. 

Article 3 :.REGIME D'OCCUPATION 

1. L'occupant{e), réside par nécessité absolue de service, dans un appartement de type F4. 

2. Cette concession comporte la gratuité du logement nu, les charges ,locatives (eau, gaz, 
électricité, chauffage et charges relatives aux parties communes) sont remboursées au 
collège si elles dépassent la limite du montant des prestations accessoires qui sont 
actualisées chaque année par · décision de la Commission permanente du Conseil 
départemental. 

Article 4: DATES D'EFFET DE LA CONCESSION D'OCCUPATION 

1. Cette concession est liée aux fonctions de l'occupant(e) et prend effet à· compter du 
29 août 2018. Elle sera abrogée à la fin des fonctions de l'occupant(e). 

Article 5: LES IMPOTS, TAXES ET DECLARATIONS FISCALES 

1. Les impôts et taxes relatifs aux ordures ménagères, au balayage, à l'habitation sont à la 
charge de l'occupant(e). 

2. Les taxes foncières restent à la charge de la CollectMtéterritoriale. 
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Envoyé en préfecture le 14102/2019 

Reçu en préfecture le 14102/201" 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190124-14039_DAJA 1DEC2-AR 

3. L'E.P.LE déclarera aux services fiscaux le montant des avantages en alloué à 
chaque occupant, une copie de la déclaration sera à transmettre à la Collectivité territoriale. 

4. L'occupant(e} en sera informé(e) pour sa déclaration personnelle. 

L'occupant( e) 
d'assurance garantissant notamment !es explosions, l'incendie, !es dégâts 

des eaux et tous locatifs, y compris le recours tiers, auprès d'une compagnie 
d'assurances notoirement solvable, 

=> au paiement des primes; 
=> à justifier de cette assurance, à la remise des clés. 

L'OCCUPANT(E), 

FAIT A ALENCON, le ,, J.. 
il ' 

LE PRESIDENT DU CONSEll DEPARTEMENTAL, 
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CASTAIGNET.doc 
Dossier suivi par Christine OLIVIER - Poste 1735 

Affiché le 1 

ID: 061-226100014-20190124-14041_DAJA3ARR2-AR 

ARRETE 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PORTANT CONCESSION DE LOGEMENT 
PAR NECESSITE ABSOLUE DE SERVICE 

AU PROFIT D'UN AGENT DU 
COLLEGE J. BREL DE LA FERTE MACE 

Sur proposition du Principal, 

Vu le code général de !a propriété des personnes publiques (art. L 2121-1 à L 2124-32), 

Vu le code généra! des collectivités territoriales, 

Vu le code du domaine de l'Etat (art R92 à R104), 

Vu le code de l'éducation, 

Vu le code civil, 

Vu la !oi du 13 août 2004 relative aux lîbertés et responsabilités locales, 

Vu la loi n"90-1067 du 28 novembre. 1990 relative à la fonction publîqu.e territoriale en son 
article 21 modifié par la loi du 19 février 2007, 

Vu le décret n°2002-120 du 30 janvîer 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent pris 
pour l'application de l'article 187 de la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à !a 
solidarité et au renouvellement urbain, 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil général de l'Orne du 26 septembre 
2014, 

Vu la délibération de la Commission permanente du Conseil départemental de l'Orne du 2 juin 
2017, 

Vu la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 portant · délégation à la 
Commission permanente, 

Vu l'avis du Conseil d'administration du collège du 3 juillet 2018, 



243

0123456789

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 
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Affiché le 1 
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LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL ARRETE: 

Article 1 : 1 logement de type F4 réservé par nécessité absolue de service à l'agent 
d'accueil est concédé par nécessité absolue de service à Mme CASTAIGNET Irène, agent 
d'accueil. Ce logement se situe au collège J. Brel de La Ferté-Macé. 

Article 2 : La durée de cette concession de logement prend effet à compter du 
25 juillet 2018 et est limitée à celle de l'exercice des fonctions au titre desquelles le 
bénéficiaire l'a obtenue. 

Article 3: Cette concession prend fin en cas d'aliénation, de nouvelle affectation ou de 
désaffectation du logement. L'occupant(e} du logement en est informé(e) au moins trois mois 
à l'avance. La concession prend également fin, sur proposition de l'adtorité académique pour 
les personnels relevant de son autorité, lorsque le bénéficiaire ne jouit pas des locaux en 
bon père de famille. lorsque la concession vient à expiration pour quelque cause que ce 
soit, le bénéficiaire doit quitter les lieux dans le délai. qui lui est imparti conjointement par 
l'autorité académique ou l'autorité en tenant lieu et la collectivité de rattachement sous peine 
d'être astreint à payer à l'établissement une redevanèe fixée et majorée selon les critères 
fixés par l'article R 102 du code du domaine de l'Etat. 

Article 4: Cette concession comporte là gratuité du logement nu, les charges locatives (eau, 
gaz, électricité, chauffage et charges relatives aux parties communes) son1 remboursées au 
collège si elles dépassent la limîte du montant des prestations accessoires qui sont 
actualisées chaque année par décision de la Commission permanente du Conseil 
départemental. 

Article 5 : Un dépôt de garantie est fixé forfaitairement à 500 € et sera demandé au moment 
de l'état des lieux d'entrée. 
Le dépôt de garantie sera restitué au plus tard un mois après la signature de l'état des lieux 
de sortie du logement après déduction le cas échéant des sommes résultant de l'exécution 
des réparations locatives. 

Article 6: Toute modification dans la nature ou la consistance de la concession fera l'objet 
d'un arrêté pris dans les mêmes conditions. 

Article 7 : Il appartient au bénéfieiaire de souscrire une assurance personnelle pour les 
risques locatifs attachés au logement occupé, et de fournir au Département une attestation 
précisant la couverture des risques à la remise des clés. · 

Article 8 : Une convention particotière d'occupation est jointe à cet arrêté, afin de préciser 
les droits et devoirs de l'occupant. 

Article 9 : Le tribunal administratif de Caen sera seul compétent pour connaître toute 
contestation relative à la présente concession. 

FAIT A ALENCON, le 2 ~ JAN, 20î! 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil départemental ou 
d'un recours contentieux devant le Trrbuna! administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. 
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CONVENTION PARTICULIERE 
D'OCCUPATION 

1. LES TEXTES DE REFERENCE 

proposition du Principal, 

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu en préfecture le 14102/201" 

Affiché le 

ID : 061-2261OOC14-20190124-14041 _DAJA3ARR2-AR 

Vu le code générai de !a propriété des personnes publiques (art l 21-1 à l 2124-32), 

Vu le code généra! des collectivités territoriales, 

Vu le code du domaine de 

Vu le code de l'éducation, 

Vu le code civil, 

R92 à 04), 

Vu la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités ""'':"'"'"'· 

Vu la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la fonction publique territoriale en son 
article 21 modifié la loi du 19 février 2007, 

Vu le n° 2002-120 du 30 

Vu la délibération de !a Commission permanente du Conseil généra! de l'Orne du 
26 septembre 2014, 

Vu !a délibération de !a Commission permanente du Conseil 
2 juin 2017, 

Vu l'avis du Conseil d'administration du collège du 3 2018, 

de l'Orne du 
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2. LES SIGNATAIRES DU TITRE D'OCCUPATION 

Envoyé en préfecture le 14/02/2019 

Reçu en préfecture Je 14/02/201 ci 

Affiché le 

ID: 061-226100014-20190124-14041_DAJA3ARR2-AR 

a) Le Département représenté par M. Christophe de BALORRE .dûment habilité par délibération 
du 3 mars 2017, désigné par !e terme « la collectivité ». 

b) Mme CASTAIGNET Irène, agent d'accueîl au collège << Jacques Brel» de La Ferté-Macé, 
désigné par le terme « l'occupant(e) ». 

Article 1: DESIGNATION ET USAGE DU LOGEMENT 

1. Le logement est un appartement de type F4, situé(e) au collège « Jacques Brel» -
2 Pas'Sage Brîsset 61600 La Ferté-Macé. 

2. Le logement est dévolu à titre personnel et à usage exclusif d'habitation par l'occupant(e), 
sans possibilité de location, de sous location. 

3. le logement doit être occupé et utilisé en « bon père de famille» c'est·à-dire sans créer de 
nuisances pour les voisins et l'entourage, et entretenir correctement les lieux occupés. 

Article 2 : ETATS DES LIEUX 

1. Un état des lieux sera effectué, contradîctoirement entre !'occupant ou un représentant du 
collège et un. agent du Département, lors de !'entrée et de la sortie des. lieux. 
A défaut d'établissement d'un constat des lieux, il sera fait application .des dispositions. de 
l'article 1731 du Code Civil. 

2. Lors de l'entrée dans les lieux, !'occupant : 
a. verse au Département propriétaire, à titre de dépôt de garantie, une somme forfaitaire, 

par chèque ou virement établi à l'ordre du Trésor Public. Cette somme, non productive 
d'intérêts, sera restituée au départ de l'occupant{e), dans un délai maximum d'un mois 
à compter de la restitution des dés, après déduction le cas échéant des sommes 
résultant de l'exécution des réparations locatives. 

b. remet au propriétaire une attestation justifiant de la souscription d'une assurance 
couvrant tous les risques liés à l'occupation des lieux concédés. 

Article 3: REGIME D'OCCUPATION 

1. l'occupant(e), réside par nécessité absolue de service, dans un appartement de type F4. 

2. Cette concession comporte la gratuité du logement nu, les charges locatives (eau, gaz, 
électricité, chauffage et charges relatîves aux parties communes) sont remboursées au 
collège si elles dépassent la limite du montant des prestations accessoires qui sont 
actualisées chaque année par décision de la Commission permanente du Conseil 
départemental. 

Article 4 : DATES D'EFFET DE LA CONCESSION D'OCCUPATION 

1. Cette concession est liée aux fonctions de l'occupant(e) et prend effet à compter du 
25 juillet 2018. Elle sera abrogée à la fin des fonctions de l'occupant(e). · 
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DECLARATIONS 

1. Les et taxes 
charge de l'occupant{e). 

Envoyé en préfecture le 14/0212019 

Reçu en préfecture le 14/021201 q ~ .. 

Affichéle lia 
ID: 061-226100014-20190124-14041_DAJA3ARR2-AR 

au balayage, à l'habitation sont à !a 

2. Les taxes foncières restent à !a charge de !a Collectivité ro.-... t,..,,.-, 

3. déclarera aux services fiscaux le montant des avantages en nature, alloué à · 
chaque occupant, une copie de la déclaration sera à transmettre à la Collectivité terrîtoriale. 

4. L'occupant(e) en sera informé(e) pour sa déclaration personnelle. 

l'occupant(e) s'engage: 
:::::> à souscrire une police d'assurance garantissant notamment les explosions, !'incendie, !es dégâts 

des eaux et tous risques locatifs, y compris !e recours des tiers, auprès d'une compagnie 
d'assurances notoirement solvable, 

=> au paiement régu!ier des primes; 
:::::> à justifier de cette assurance, à !a remise des dés. 

FAIT A AlENCON, le 2 4 

l'OCCUPANT(E), LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 
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L,ORNE 
Conseil départemental ARRETE PORTANT NOMINATION 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Direction des ressources humaines 

Bureau du personnel 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l'article L-3221-3, 3ème alinéa, et L-3221, 11ème alinéa, 

Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

Vu_ l'organigramme des services du Conseil départemental, 

W 02 33 81 60 00 
@ 02 33 81 60 73 
@ drh.personnel@orne.fr 

Sur la proposition de M. le Directeur général des services du 
Département de l'Orne, 

ARRETE 

ARTICLE 1 -A compter du 1er mars 2019, Mme Flavia GIRAUD, est nommée Chef du bureau 
de la vie quotidienne des collèges au sein de la Direction de la jeunesse et de l'éducation 
au Pôle attractivité territoriale. 

ARTICLE 2 - M. le Directeur général des services du Département de l'Orne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Transmis en Préfecture le : 1 4 Fr V 2019 
Affiché le: 1 5 F( V 2019 L 
Publié le: .. 

Re. ndu exécutoire le : •• 1 Je: Fr 1• ,, 010 
. l 1/ i"UIJ 

LE PRESID 

~1· A F[\• ')/"l~Ct ON,le fi; l/ "[\i "u,., 

Chr~ de BALORRE 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l"Orne 
4 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Direction des ressources humaines 
Bureau du personnel 

Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

tf 02 33 81 60 00 
/iil 02 33 81 60 73 
@ drh.personnel@ôrne.fr 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L-3221-3, 3ème alinéa, et L-3221-11, 

Vu l'ordonnance n°2015-899 du ·23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics, 

Vu le décret n°2016-360 du 25 r:nars 2016 relatif aux marchés 
publics, 

Vu la délibération du 3 mars 2017 portant délégation du président du 
conseil départemental en matière de marchés publics, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 2017 
relative à l'élection de M. Christophe de BALORRE à la présidence du 
Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 
2017 relative à l'élection des Vices-présidents, 

Vu les délibérations du Conseil départemental du 3 mars 2017 
relative aux délégations octroyées · au Président du Conseil 
départemental, 

Vu l'arrêté listant les "Affaires réservées" du Président du Conseil 
départemental, . 

Considérant le nouvel organigramme des services du Conseil 
départemental, 

Vu l'arrêté du 24 octobre 2018 relatif à la délégation de signature aux 
Directeurs généraux adjoints, 

Sur la proposition de M. le Directeur général des services du 
département de l'Orne, 

ARRETE: 

ARTICLE 1 - A compter du 4 mars 2019, l'arrêté du 24 octobre 2018 est modifié comme suit 
pour la délégation donnée à M. Gilles MORVAN, Directeur général des service·s du 
département pour toutes matières, à l'exclusion des affaires réservées du Président. 

ARTICLE 2 - La délégation, visée à l'article 1, est également donnée à M. Bruno 
CHAUDEMANCHE, administrateur hors. _çlasse, Directeur général adjoint chargé du Pôle 
Attractivité Territoriàle, par M.MORVAN pour assurer son remplacement. 

ARTICLE 3 - Le reste demeure sans changement pour les autres Directeurs généraux 
adjoints pour leur Pôle respectif. 

ARTICLE 4 - M. le Directeur général des services du département de l'Orne est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Transmis en Pn~.fecture le : . 1 4 F f V 2019 
Affic~.é le : 1 :J Fr V 2019 
Publie le: · l 

Rendu exécutoire : fÎ 5 f f V 2019 

LE PRESIDENT DU 

1 4 f EV 2019 
IL DEPARTEMENTAL 

Chrislo,he e BALORRE ......... 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Direction des ressources humaines 

Bureau du personnel 

Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

V 02 33 81 60 00 
iii,l 02 33 81 60 73 
@ drh.personnel@orne.fr 

ARRETE PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L-3221-3, 3ème alinéa, et L-3221-11, 

· Vu l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics, 

Vu le décret n°2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 
publics, 

Vu la délibération du 3 mars 2017 portant délégation du Président 
du Conseil départemental en matière de marchés publics, 

Vu le nouvel organigramme des services du Conseil départemental, 
Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 

2017 relative à l'élection de M. Christophe de BALORRE à la 
présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du Conseil départemental de l'Orne du 3 mars 
2017 relative à l'élection des Vice-présidents, 

Vu les délibérations du Conseil départemental du 3 mars 2017 
relative aux délégations octroyées au Président du Conseil 
départemental, 

Vu l'arrêté listant les "Affaires réservées" du Président du Conseil 
départemental, 

Vu l'arrêté de délégation de signature de M. Gilles MORVAN, 
Directeur général des services, 

Sur la proposition de M. le Directeur général des services du 
département de l'Orne, 

ARRETE: 

ARTICLE 1 - A compter du 4 mars 2019, délégation de signature est donnée à M. Bruno 
CHAUDEMANCHE, Directeur général adjoint des services du département, Directeur du 
Pôle attractivité territoriale, à l'exclusion des affaires réservées du Président. 

ARTICLE 2 - L'objet de la délégation portera sur les points suivants : 

Art 2-1 : Signer toute correspondance courante relative au Pôle. 
Art 2-2 : Signer tous les actes relatifs aux procédures de passation, exécution et 
réception des marchés publics, à l'exception de la signature des pièces 
constitutives des marchés supérieurs à 90 000€ HT (actes d'engagement et ses 
annexes, avenants, décisions d'affermissement et de reconduction de ces 
marchés) et des lettres de rejet correspondantes. 
Art 2-3 : Effectuer tout engagement comptable relatif à la constatation et à la 
liquidation des dépenses et recettes du département dans le cadre du domaine 
arrête par l'ordonnateur et attester le service fait. 
Art 2-4 : Signer les bons de commande et lettres de .commande dans la limite de 
90 000€ HT. 
Art 2-5 : Signer toutes les assignations signifiées par huissier à l'encontre du 
département, ainsi que tout dépôt de plainte pour la défense des intérêts du 
département ou de ses agents. 
Art 2-6 : Signer l'exemplaire unique des marchés publics. 
Art 2-7 : Signer les baux d'habitation. 
Art 2-8 : Procéder à la liquidation des dépenses et recettes du Département dans le 
domaine spécifié par l'ordonnateur et attester le service fait. 
Art 2-9 : Signer les contrats de travail des intermittents du spectacle 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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Art 2-1 O : Signer les actes relatifs à l'environnement et à l'aménagement rural, 
Art 2-11 : Signer les actes relatifs à l'assistance technique aux exploitants de 
stations d'épuration. 

ARTICLE 3 - La délégation de signature prévue à l'article 2 est également accordée à : 

Art 3-1 : Mme Françoise SERANDOUR, Directrice de la jeunesse et de l'éducation, 
uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne la direction), 2-3, 2-4 (pour signer 
des bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT et les lettres de commandes inférieures 
à 4000€ HT), 2-5, 2-6 et 2-7. 

Art 3-2 : M. Jean-Pascal FOUCHER, Directeur des archives et du patrimoine culturel, 
uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne la direction), 2-4 (pour signer des 
bons de commandes inférieurs à 25 000€ HTet 2-8. 

Art 3-3 : Mme Estelle HERVE-BEAUCLAIR, Directrice de l'action culturelle, de la lecture 
publique et de l'innovation territoriale, uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui 
concerne la direction), 2-4 (pour signer des bons de commandes inférieurs à 25 000€ 
HT), 2-8 et 2-9. 

Art 3-4 : M. Pascal GAHERY, Directeur Développement durable des territoires, 
uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le service),2-2, 2-4 (pour signer des 
bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT), 2-6, 2-10 et 2-11. 

Art 3-5 : Mme Patricia NOAL, responsable de la Mission d'assistance territoriale, 
uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le service) et 2-4 (pour signer des 
bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT) et 2-6. 

Art 3-6: M. Vincent GESLAIN, directeur de Tourisme 61, uniquement pour les articles 
2-1 (en ce qui concerne le service) et 2-4 (pour signer des bons de commandes inférieurs 
à 25 000€ HT). 

Art 3-7 : M. Thierry LAMBERT, directeur de Orne Développement, uniquement pour les 
articles 2-1 (en ce qui concerne le service) et 2-4 (pour signer des bons de commande 
inéfrieurs à 25 000€ HT). 

ARTICLE 4 - La délégation de signature prévue à l'article 3-1 est également accordée à: 

Art 1--1 : Mme Flavie GIRAUD, Chef du bureau de la gestion administrative et des 
politiques éducatives, uniquement pour les articles 2-3, 2-4 (pour signer des bons de 
commandes inférieurs à 4000€ HT), 2-5 et 2-7. 

Art 7-2: M. Benoit VILETTE, Chef du bureau de la vie quotidienne des collèges, 
uniquement pour les articles 2-3, 2-4 (pour signer des bons de commandes inférieurs à 
4000€ HT) et 2-5. . 

Art 7-3 : M. Patrick JOUBERT, Chef du bureau sport et jeunesse, uniquement pour les 
articles 2-3 et 2-4 (pour signer des bons de commandes inférieurs à 500€ HT) et 2-5. 

ARTICLE 5 - La délégation de signature prévue à l'article 3-2 est également accordée à : 

Art 5-1 : Mme Servanne DESMOULINS-HEMERY, Chef de la mission patrimoine et 
musées, uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le bureau), 2-4 (pour 
signer des bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT) et 2-8. 

Art 5-2 : M. Jean-Claude MARTIN , Chef du bureau des archives modernes et privées 
uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le bureau) et 2-4 (pour signer des 
bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT) et 2-8. 
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Art 5-3 : Mme Marie-Edith ENDERL:,E-NAUD, Chef du bureau des archives 
contemporaines, uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le bureau), 2-4 
(pour signer des bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT) et 2-8. 

Art 5-4 : Mme Catherine COTTIN, Chef du bureau de la conservation préventive 
uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le bureau), 2-A (pour signer des 
bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT) et 2-8. 

Art 5-5 : M. Matthieu LE GOIC, Chef du bureau des relations avec le public et des 
archives anciennes uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le bureau), 2-4 
(pour signer des bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT) et 2-8. 

Art 5-5 : Mme Aubane LUNEL, Chef du bureau de la médiation culturelle, uniquement 
pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le bureau), 2-4 (pour signer des bons de 
commandes inférieurs à 25 000€ HT) et 2-8. 

ARTICLE 6 - La délégation de signature prévue à l'article 3-3 est également accordée à : 

Art 6-1 : Mme Catherine TOURNERIE, chef du bureau de la médiathèque 
départementale, uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le bureau), 2-4 
(pour signer des bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT) 2-8 et 2-9. 

Art 6-2: Mme Claire AUBRAT, chef du bureau de l'action culturelle et de la diffusion, 
uniquement pour les articles 2-1 (en ce qui concerne le bureau), 2-4 (pour signer des 
bons de commandes inférieurs à 25 000€ HT), 2-8 et 2-9. 

ARTICLE 7 - La délégation de signature prévue à l'article 3-4 est également accordée à : 

Art 7-1 : M.Bertrand MANSON, chef du bureau du SATTEMA 

Art 7-2: M. Yann BOUDEHENT, chef du bureau développement durable et véloroutes 
pour signer toutes décisions relatives aux attributions de son bureau. 

Art 7-3 : Mme Marion VECRIN, chef du bureau agriculture - espace rural pour signer 
toutes décisions relatives aux attributions de son bureau. 

Art 7-4 :M. Mickael HOUSEAUX, chef du bureau des espaces naturels sensibles, pour 
signer toutes décisions relatives aux attributions de son bureau. · 

Art 7-5: Mme Céline JOUBIN, chef du bureau des espaces verts, pour signer toutes 
décisions relatives aux attributions de son bureau. 

ARTICLE 11 - M. le Directeur général des services du département de l'Orne est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Transmis en Prwe$Jfe.le: ci.Yi 1· t V. ZUl~ 
Affiché le : 2 U t t lL lU b 
Publié le : " !1 /; t: Il 
Rendu exécutoire le: t: (J) · L- t , 

ALENCON, le 2c F[\J 2mg 
LE PRESIDENT D EIL DEPARTEMENTAL 

~he .... 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Direction des ressources humaines 

Bureau du personnel 

Hôtel du Département 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

il' 02 33 81 60 00 
~ 02 33 81 60 73 
@ drh.personnel@orne.fr 

ARRETE PORTANT 
NOMINATION 

LE PRESIDENT OU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Vu le code. général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L3221-3, 3ème alinéa, L3221-11, 

Vu l'organigramme des services du Conseil départemental, 

vu· l'arrêté de recrutement de Mme Flavie GIRAUD, 

Vu l'arrêté de nomination du 14 février 2019 en tant que chef de bureau, 

Sur la proposition de M. le Directeur général des services du 
département de l'Orne, 

ARRETE: 

ARTICLE 1 L'arrêté du 14 février 2019 est abrogé. 

ARTICLE 2 A compter du 1er mars 2019, Mme Flavie GIRAUD, est nommée Chef du 
Bureau de la gestion administrative et des politiques éducatives. au sein de la 
Direction de la jeunesse et de l'éducation au Pôle attractivité territoriale. 

ARTICLE 3 - M. le Directeur général des services du département de l'Orne est . 
chargé de l'exécution du présent arrêté 

-
2 J f f V 2019 

LE PRESI CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

Transmis en Préfecture le : ..?..: Z 
Affic~_é le: 2 m F[ V ;ro19 
Publie le: Ill 

f EV 2019 
.·r\ 

-~ Christop e de BALORRE 

Rendu exécutoire le : 2 B F f V 2019 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départementàl de l'Orne 
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DECISION 

DU PRESIDENT DU CONSEIL 
DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION 

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
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Envoyé en préfecture le 19/02/2019 

Reçu en préfecture le 19/0212018 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190109-14065_DAJA 1DEC1-AU 

Conseil départemental 
Pfilll linances culture 
Service des affaires juridiques 
et des assemblées 
Hôtel du Département 
27, boulevefd de Strasbourg 
CS 30528- 61017 ALENÇON Cedex 
B 02 33 81 60 OD 
W 02 33 81. 60 74 
@ pfc.affjuri@orne.fr 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

DEFENSE, DU DEPARTEMENT DEVANT LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE CAEN 
CONTRE MME PAULETTE DElARUE - RECOURS PLEIN CONTENTIEUX -
INDEMNITE DE LICENCIEMENT 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L3211-2 et · 
L3221-10-1, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017, portant délégation au 
Président du Conseil départemental pour « intenter au nom du Département les actions en 
justice ou défendre le Département dans les actions intentées contre lui», 

VU la requête n° 1802887 déposée par Mme Paulette DELARUE devant le tribunal 
administratif de CAEN le 7 décembre 2018 demandant le versement d'une indemnité de 
licenciement, 

DECIDE: 

ARTICLE 1 : de défendre les intérêts du Département dans cette affaire. 

ARTICLE 2 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la 
collectivité et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le I UAt.,, 1019··~ · .· 
;"!... 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil départemental ou d'un recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 

Toute correspondance doit âtre adressée de manière împel'!lonne!le à Monsieur le Président du Cl)nseil départemental de l"Orne 
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Pôie solidarités 
direction de l'insertion 
et du développement social 
Bureau des allocations 
et parcours d'insertion 
Mission allocation/contrôle/ 
maîtrise des risques 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541-61017 ALENCON Cedex 
Ql 02 33 81 63 17 
i'l 02 33'816044 
@ pss.scs.controle.rsa@orneJr · 

DECISION 

DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
PAR DELÉGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

FRAUDE AU RSA - CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE DU DEPARTEMENT 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 32:11-2 et L 3221-10-1, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-50, R 262-7 et D 
262-4 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 relative à l'élection de 
M. Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil Départemental a donné délégation au 
Président du Conseil départemental pour se constituer partie civile au nom du Département 
lorsque celui-ci a subi un préjudice et intenter en son nom toute action en justice, 

CONSIDERANT que Madame et Monsieur ·· ont volontairement 
dissimulé l'activité salariée de Monsieur ainsi que les revenus qui en découlent et l'activité non 
salariée de Madame, pour prétendre indûment au versement du RSA, 

CONSIDERANT que la non-déclaration de ces revenus a conduit au versement indu.du RSA 
d'un montant de 15 638,90 € (quinze mille six cent trente-huit euros et quatre-vingt-dix centimes) 
pour la période allant d'août 2016 à septembre 2018. 

DECIDE 

ARTICLE 1er - de défendre les intérêts du Département et de me constituer partie civile en son nom 
contre Madame et Monsieur pour les motifs évoqués ci-dess_us. 

ARTICLE 2 - La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité et fera 
l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

Fait à Alençon, le 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

!~ 
La présente i:iécision pe·ut faire l'objet d'un recours gracieux auprès dÇl,~:de~fib;un recours 

contentieux devant le Tribunal administratif de Caen dans un delai de deux mois à compter de sa publication 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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L,ORNE 
Conseil départemental 

Pôle solidarités 
direction de l'insertion 
et du développement social 
Bureau des allocations 
et parcours d'insertion 
.Mission allocation/contrôle/ 
maîtrise des risques 
13, rue Marchand Saillant 
CS 70541- 61017 ALENCON Cedex 
Œl 02 33 81 63 17 
~ 02 33 81 60 44 
@ pss.scs.controle.rsa@ome.fr 

DECISION 

DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

FRAUDE AU RSA- CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE DU DEPARTEMENT 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 3211-2 et L 3221-10-1, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-50, R 262-7 et D 
262-4 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 r~lative à l'élection de 
M. Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil Départemental a donné délégation au 
Président du Conseil départemental pour se constituer partie civile au nom du Département 
lorsque celui-ci a subi un préjudice et'intenter en son nom toute action en justice, 

CONSIDERANT que Monsieur a volontairement dissimulé son activité non 
salariée ainsi que les revenus qui en découlent depuis 2014, pour prétendre indûment au 
versement du RSA, 

CONSIDERANT que la non-déclaration de ces revenus a conduit au versement indu du RSA 
d'un montant de 8 276,76 € (huit mille deux cent soixante-seize et soixante-seize centimes) pour 
la période allant d'octobre 2015 à avril 2017. 

DECIDE 

ARTICLE 1er - de défendre les intérêts du Département et de me constituer partie civile en son nom 
contre Monsieur pour les motifs évoqués ci-dessus. 

ARTICLE 2 - La présente décision sera inscrite -au registre des délibérations de la collectivité et fera 
l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

Fait à Alençon, le 2 3 JAN 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

fg_ 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux aupr~cd~e~~~u d'un recours 

contentieux devant le Tribunal administratif de Caen dans'un délai de deux mois à compter de sa publication 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil dé.oartemental ne l'nrn• 1 , 
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Conseil départemental 

Pôle solidarités 
direction de l'insertion 
et du développement social 
Bureau des allocations 
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13, rue Marchand Saillant 
CS 70541- 61017 ALENCON Cedex 
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;J; 02 33 81 60 44 
@ pss.scs.controle.rsa@orne.fr 

DECISION 

DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

FRAUDE AU RSÀ- CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE DU DEPARTEMENT 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 3211-2 et L 3221-10-1, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-50, R 262-7 et D 
262-4 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 relative à l'élection de 
M. Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil Départemental a donné délégation au 
Président du Conseil départemental pour se constituer partie civile au nom du Département 
lorsque celui-ci a subi un préjudice et intenter en son nom toute action en justice, 

CONSIDERANT que .Madame et Monsieur ont 
. volontairement dissimulé leur vie maritale, pour prétendre indûment au versement du RSA, 

CONSIDERANT que la non-déclaration de leurs revenus a conduit au versement indu du RSA 
d'un montant de 5 735,62 € (cinq mille sept cent trente-cinq euros et soixante-deux centimes) 
pour la périodè allant de novembre 2015 à février 2018. 

DECIDE 

ARTICLE 1er - de défendre les intérêts du Département et de me constituer partie civile en son nom 
contre Madame 
dessus. 

. et Monsieur pour les motifs évoqués ci-

ARTICLE 2 - La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité et fera 
l'objet d'une publication au recueil des act~s administratifs. 

Fait à Alençon, le 

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprè~E!6del fiAh@R~éi d'un recours 
contentieux devant le Tribunal administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil déoartemental rl• l'nrn• 
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DECISION 

DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

FRAUDE AU RSA - CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE DU DEPARTEMENT 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 3211-2 et L 3221-10-1, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262~50, R 262-7 et D 
262-4 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 . relative à l'élection de 
M. Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, · 

VU la délibération du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil Départemental a donné délégation au 
Président du Conseil départemental pour se constituer partie civile au nom du Département 
lorsque celui-ci a subi un préjudice et intenter en son nom toute action en justice, 

CONSIDERANT que Monsieur 
salariée et les revenus qui en ont découlé 
prétendre indûment au versement du RSA, 

a volontairement dissimulé son activité non 
ainsi que l'inoccupation de son logement, pour 

CONSIDERANT que la non-déclara,tion de ces revenus a conduit au versement indu du RSA 
d'un montant de 9 664, 11 € (neuf mille six cent soixante-quatre euros et onze centimes) pour la 
période allant d' octobre 2016 à avril 2018. 

r 

DECIDE 

ARTICLE 1er - .de défendre les intérêts du Département et de me constituer partie civile en son nom 
contre Monsieur pour les motifs évoqués ci-dessus. 

ARTICLE 2 - La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité et fera 
l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

Fait à Alençon, le 2 3 JAN 2019 

LE PRESIDENT DU CONSEiL DEPARTEMENTAL 

Ud 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours gradeux auprès des sif!~~(!)RRerecours 

contentieux devant le Tribunal administratif de Caen dans un délai èlë"cJëuxrnc~sàcompter de sa publication 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne 
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DECISION 

DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

FRAUDE AU RSA-CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE DU DEPARTEMENT 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 3211-2 et L 3221-
10-1, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-50, R 262-7 et D 
262-4 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 relative à l'élection de 
M, Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil Départemental a donné délégation 
au Président du Conseil départemental pour se constituer partie civile au nom du 
Département lorsque celui-ci a subi un préjudice et intenter en son nom toute action en 
justice, 

CONSIDERANT que Madame a volontairement dissimulé les revenus non­
salariés ainsi que les autres revenus de son conjoint Monsieur pour 
prétendre indûment au versement du RSA, 

CONSIDERANT que la non-déclaration de ses revenus a conduit au versement indu du RSA 
d'un montant de 22 458,62 € {vingt-deux mille quatre cent cinquante-huit euros et soixante­
deux centimes) pour la période allant d'octobre 2015 à mai 2018. 

DECIDE 

ARTICLE 1er - de défendre les intérêts du Département et de me constituer partie civile en son 
nom contre Madame et Monsieur pour les motifs évoqués ci­
dessus. 

ARTICLE 2 - La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité et 
fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

Fait à Alenço~nl .. 2. JAN. 2019 
LE PRESIDE 

j 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Moc~ . e dijAW~E 
. oiL.- .. 
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DECISION 

DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

FRAUDE AU RSA - CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE DU DEPARTEMENT· 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 3211-2 et L 3221-
10-1, 

VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-50, R 262-7 et D · 
262-4 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 relative à l'élection de 
M. Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil Départemental a donné délégation 
au Président du Conseil départemental pour se constituer partie civile au nom du 
Département lorsque celui-ci a subi un préjudice et intenter en son nom toute action en 
justice, 

CONSIDERANT que Monsieur a volontairement dissimulé ses revenus salariés 
ainsi que les autres revenus de sa conjointe Madame . pour prétendre 
indûment au versement du RSA, 

CONSIDERANT que la non-déclaration de ses revenus a conduit au versement indu du RSA 
d'un montant de 8 536,85 € (huit mille cinq cent .trente-six euros et quatre-vingt-cinq 
centimes) pour la période allant d'octobre 2016 à octobre 2018. 

DECIDE 

ARTICLE 1er - de défendre les intérêts du Département et de me constituer partie civile en son 
nom contre Monsieur et Madame pour les motifs évoqués ci­
dessus. 

ARTICLE 2 - La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité et 
fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

Fait à Alençon, le O lt f EV, 20'9 
LE PRESIDENT DUl~O SEIL DEPARTEMENTAL 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à MCi,~Cll aèHliDAWa&œie 
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DECISION 

DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 
PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

FRAUDE AU RSA - CONSTITUTION DE PARTIE CIVILE DU DEPARTEMENT 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 3211-2 et L 3221-
10-1, 

· VU le Code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L 262-50, R 262-7 et D 
262-4 

VU la dé)ibération du Conseil départemental du 3 mars 2017 relative à l'élection de 
M. Christophe DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil Départemental a donné délégation 
au Président du Conseil départemental pour se constituer partie civile au nom du 
Département lorsque celui-ci a subi. un préjudice et intenter en son nom toute action en . 
justice, 

CONSIDERANT que Monsieur . a partiellement déclaré ses revenus 
salariés ainsi que ses indemnités chômage, puis il a volontairement dissimulé ses 
indemnités maladie et ses congés payés pour prétendre indûment au versement du RSA, 

CONSIDERANT que la non-déclaration de ses revenus a conduit au versement indu du RSA 
d'un montant de 6 899,57 € (six mille huit cent quatre-vingt-dix-neuf euros et cinquante-sept 
centimes) pour la période allant de juillet 2014 à août 2018. 

DECIDE . 

ARTICLE 1er - de défendre les intérêts du Département et d_e me constituer partie civile en son 
nom contre Monsieur pour les motifs évoqués ci-dessus. 

ARTICLE 2 - La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité et 
fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

Fait à Alençon, le O \ FEV. 2019 
LE PRESIDENT D\;NSEIL DEPARTEMENTAL 

La présente déçJsion peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès Chr~\'9ifltnefrei~~i9et\~~d'un recours 
t t .loute r.orresnnndaru:e,!loif ê\re adre.ssÉP de,maruère.imoersnnnelle ~ern~\ir l11, Président.du.Consei[ riénartemental rie,rorne 

rnn on 1011v ilo\1-:.nt·10 Tr1n11n:::ii ::u'tm1n1cTr::1 'iFifo r:1trn rl:lnc 11n nol'::u rio no11v mn1c ::a rnmnla"r rlo c::a n11'n 1r:1t1nn 
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Conseil départemental 

Service des achats et de la logistique 

Bureau de la logistique 

Hôtel du Département 
27. boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

02 33 81 61 84 
02 33 816038 

@ logistique@orne.fr 

Envoyé en préfecture le 12102/2019 

Reçu en préfecture le 12/02/201S 

Affiché le 

ID : 061-226100014-20190208-13969_PRDALMAMO-AU 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

REFORME DE MOBILIER 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles l3211-2 
et L3221-11, 

VU la délibération du Conseil départemental du 3 mars 20171 relative à l'élection de 
M. Christophe de BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

VU la délibération du 3 Mars 2017, par laquelle le Conseil départemental a donné 
délégation au Président du Conseil départemental pour décider l'aiiénation de gré à gré 
de biens mobiliers jusqu' à 4 600 euros. · 

Vu la proposition de la OOf'!lmune de Sougé-le Ganelon. 

Considérant qu'une vitrine devenue obsolète (200x200), n'est plus utilisée et ne répond 
p!us au besoin de la coHeciMté, 

DECIDE 

Article 1er: d'autoriser la réforme de la vitrine (200x200). 

Article 2 : de céder cette vitrine à titre gracieux à la Mairie de Sougé-le-Ganelon (72). 

Arfü::lu 3 : La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la 
collectivité et fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

ALENÇON, le f- 8 FEV. 20fl 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPAR TAL, 

Peur le Président du Conseil départe 
et par délég;.tion 

Le Directeur gén"éral des seHvlœ!i 

GIiies MORVAN 
la présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil dép rtemental ou 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délal de deux mois à compter de 
sa publication. 

Taute camspn"d,nce dol\ füe adressa• rl• manière impernmna!le l! Monsieur le Pr!lsident du Conseil déjlerterrnmtal de !'Orne 
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Direction des systèmes d'information 
et de l'informatique 

Hôtel du Dépaf'tement 
27, boulevard de Strasbourg 
CS 30528 - 61017 ALENÇON Cedex 

S 02 33 81 61 81 
Q à2 33 81 60 19 
@ informatique@orne.fr 

Réf. DB/NLR/19038 
Poste 1320 

DECISION 
DU PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

PAR DELEGATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL 

Réforme matériel informatique obsolète 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L3211-2 et L3221-10·1, 

Vu la délibération dU Conseil départemental du 3 mars 2017, relative à l'élection de M. Christophe 
DE BALORRE à la présidence du Conseil départemental de l'Orne, 

Vu la délibération du 3' mars 2017, par laquelle le Conseil départemental a donné délégation au 
Président du Conseil départemental, 

CONSIDERANT qu'un lot de matériel informatique, décrit en annexe, ne répond plus au besoin de la 
collectivité, 

DECIDE: 

Article 1er: de retirer de l'inventaire le matériel micro-informatique obsolète figurant en annexe. 

Article 2 : de céder les ordinateurs encore utilisables aux écoles ou aux associations qui en feront la 
demande et procéder à la destruction des matériels inutilisables. 

Article 3 : la présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la collectivité et fera 
l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs. 

Aeçu en Préfécture fe: . - 5 HARS 2019 · 
Af{!ohé le: 
f'ubll6 le: 
ëtwtltl\\ exêcutOire -
Pout l~ Pfèlident et par délégattol'\ 

ALENÇON, le 25 février 2019 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL, 

1~ 
C~ede BALORRE 

.......... -·~·. 
..... - l>B 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès des services du Conseil départemental ou d'un recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif de Caen dans un délai de deux mois à compter de sa publication. ~ 

Toute correspondance doit être adressée de manière impersonnelle à Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Orne - ,171 
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Réforme matériel informatigue 

ORDINATEURS 

Nom Numéro de série Modèle Date d'achat Type 

C2644 CZC8252B7K HP xw4600 Workstation 02/07/2008 besktop 
HP Compaq dc5800 Small Form 

C2928 CZC91921WQ Factor 20/05/2009 Desktop 

C3003 C3003 CR600 18/09/2009 Notebook 

C3085 CZC94652V8 HP CompaQ 6000 Pro SFF PC 25/11/2009 Desktop 

C3095 CZC94652TY HP CompaQ 6000 Pro SFF PC 25/11/2009 Desktop 

C3146 CZC0126KG1 HP xw4600 Workstation 31/03/2010 Desktop 

C3147 CZC0126KGO HP xw4600 Workstation 27/04/2010 Desktoo 

C3154 CZC0181CPJ HP Compaa 6000 Pro SFF PC 07/05/2010 Desktop 

C3166 CZC0181CPV HP Compaa 6000 Pro SFF PC 07/05/2010 Desktop 

C3178 CZC0181CPZ HP Compaa 6000 Pro SFF PC 07/05/2010 · Desktop 

C3202 2A648258K Satellite Pro L500 25/03/2010 Notebook 

C3247 CZC1089VJG HP 2400 Workstation 26/02/2011 Desktop 

C3260 XA112181H Portégé R700 04/11/2010 Notebook 

C3307 S26FDJA00018 WvSeV10L 16/12/2010 Client léQer 

C3378 CZC0492NC3 HP CompaQ 6000 Pro SFF PC 21/12/2010 Desktop 

C3380 CZC0492NC9 HP Compaa 6000 Pro SFF PC 21/12/2010 Desktop 

C3382 CZC0492NCF HP Compaa 6000 Pro SFF PC 21/12/2010 Desktoo 

C3436 S26FDK500048 WvSeV10L 20/06/2011 Client léger 

C3486 CZC1371207 HP Compaa 6200 Pro SFF PC 19/09/201,1 Desktop -

C3500 CZC1371203 HP Comoaa 6200 Pro SFF PC 19/09/2011 Des15top 

C3557 _ CZC2025SGV · HP Compaq 6200 Pro SFF PC 12/01/2012 - Desktop 

C3581 CZC2025SHR HP CompaQ 6200 Pro SFF PC 12/01/2012 Desktop 

C3584 CZC2025SHV HP CompaQ 6200 Pro SFF PC 12/0.1/2012 Desktop 

C3586 CZC2025SGH HP Compaq 6200 Pro SFF PC 12/01/2012 Desktop 

C3611 CZC2217S2T HP CompaQ 6200 Pro SFF PC 29/05/2012 Desktop 

C3625 CZC2217S3F HP CompaQ 6200 Pro SFF PC 29/05/2012 Desktop 

C3640 . CZC2217S3Y HP Compaa 6200 Pro SFF PC 29/05/2012 Desktop 

C_3641 CZC2217S41 HP Compàa 6200 Pro SFF PC 29/05/2012 Desktop 

C3650 CZC2217S33 HP Compaa 6200 Pro SFF PC 29/05/2012 Desktoo 

C3720 CZC24210BG HP Compaa Pro 6300 SFF 24/10/2012 Desktop 

C3915 7C030681H TECRAR950 07/12/2012 Notebook 

C4307 8A365079K Satellite Pro L670 17/11/2010 · Notebook 

C4312 CZC13431C7 HP Pro 3300 Series MT 17/10/2011 Desktop 

C4313 YLCN099089 ESPRIMO P400 26/06/2012 Desktop 

C4634 4G104666H - TÈCRA A50~C 09/08/2016 Notebook 

.. ./ ... 
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ECRANS 

Nom Numéro de·série Modèle Date d'achat Numéro d'inventaire 

E0481 GG15HJCTA03127 NEC 17 Plat 22/10/2002 E0481 

E0316 103626963184 NEC 17 Plat 19/08/2005 E0316 

E0419 106955003186 NEC 17 Plat 10/04/2006 E0419 

E0690 110528413180 NEC 17 Plat 30/01/2007 E0690 

E0852 HMCP801682 SamSung 19" 17/09/2007 E0852 

E0871 HMCP800518 SamSung 19" 17/09/2007 E0871 

E1038 HJCTA03127 SyncMaster 31/01/2008 E1·038 

NEC C LC17M 108227133188 NECC LC17M 21/08/2006 E0490 

NECC LC17M 108876083186 NECC LC17M 30/11/2006 E0604 

NEC Cl LC17m 102226453186 NECCI LC17m 30/05/2005 E0219 

SMS22A450 HMCB900071 SMS22A450 25/11/2011 E1488 

SyncMaster HMDS318801 SyncMaster 15/06/2009 E1176 

SyncMaster HMDS318709 SyncMaster 15/06/2009 E1179 

Syric~aster HMDS318611 SyncMaster 15/06/2009 E1193 

IMPRIMANTES 

Nom Numéro de série Modèle Date d'achat Type 
HP Business lnkjet 

10446 TH84M5ZOB3 2800 09/09/2008 lmo Reseau couleur A3 
Brother Hl-5250DN Imprimante Réseau 

10344 D6J455632 series 29/08/2007 Noire 
Imprimante Reseau 

10382 MY78FBS3HK HP Deskiet 6940 15/11/2007 Couleur . 
Imprimante Reseau 

10433 MY84MCS0B504Q9 HP Deskjet 6940 15/08/2008 Couleur 
Imprimante lndividualle 

10605 C9J199332 Brother HL-5340D 26/08/2009 Noire 
HP Business lnkjet 

10625 STH9985Z03Z 2800 19/11/2009 lmo Reseau couleur A3 

10628 AE99026263AO OKI C5750 28/01/2010 lmo Reseau couleur A3 
Imprimante Reseau 

10843 AK41021471 OKI C610 12/05/2014 Couleur 
EPSON WF-5190 Imprimante lndivid~elle 

11041 534459593030303000 .DW 17/02/2016 Couleur 
EPSON WF-5190 Imprimante Reseau 

11049 SDYY000719 DW 17/02i2016 Couleur 
Konica Minolta 

M02H282 A11V021006873 H282 01/12/2008 COPIEUR Noir 
KONICA MINOL TA 

M03H501 AOR5021000884 bizhub 501 01/12/2008 COPIEUR Noir 




